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    À mon épouse Delphine et à mon fils Sacha.

  


  
    
      «Ce ne sont pas les idées qui unissent les hommes, mais l’action. L’homme d’action est l’homme qui se donne.»

    


    
      «Comme moi, Thierry Légier est ancien militaire-parachutiste et a servi dans des corps d’élite de l’Armée française. Il a ensuite assuré la protection d’un personnage publique. J’ai reconnu chez lui les qualités qui font un bon garde du corps, capable de faire face à des situations d’urgence. Grâce à ces qualités et en particulier à son sang-froid, ses vingt ans de service aux côtés de Jean-Marie Le Pen sont un exemple de protection discrète et bien assurée qui fait honneur à la profession de garde du corps.»

    


    
      Raymond Sasia

      Inspecteur général honoraire de la Police Nationale

      Ancien garde du corps du Général de Gaulle

      Résistant, Commandeur de la Légion d’Honneur

    

  


  
    

    Avant-propos


    «Monsieur Le Pen, où en êtes-vous de l’écriture de vos mémoires?»


    Celui qui n’est plus désormais que le président d’honneur du Front national me regarde et esquive la question comme si elle n’avait pas lieu d’être. Il s’attaque à son sorbet. Avec gourmandise. Son appétit est solide. Entre deux cuillerées, il s’apprête à poursuivre le fil de la discussion, comme pour reprendre la main et mener les débats selon son propre tempo. Je reprends donc ma question.


    



    Je déjeune en tête à tête depuis bientôt deux heures avec celui qui a incarné l’histoire de l’extrême droite depuis près de quarante ans en France. Le restaurant est une brasserie où Jean-Marie Le Pen a ses habitudes. Presque ses quartiers. Elle est située à quelques encablures de la maison de sa femme Jany, à Rueil-Malmaison et n’est guère tellement plus éloignée du Carré, le siège du Front national à Nanterre. La cuisine y est 
     correcte. Sans fioriture. Le chef de rang nous a installés au fond du restaurant, à une table où il est possible de parler librement et de se laisser aller aux confidences.


    Huîtres fines, turbot, dessert. Le tout arrosé d’un vin blanc que Le Pen a pris soin de choisir lui-même. Il me semble qu’avant d’attaquer ses relations avec sa fille Marie-Caroline au café et au risque de faire capoter mon entretien, il est temps de m’enquérir de ses projets immédiats, ceux auxquels il est censé travailler maintenant que Marine, la benjamine de la famille Le Pen, est aux commandes du parti qu’il a contribué à créer.


    «Monsieur Le Pen, où en êtes-vous de l’écriture de vos mémoires?»


    



    La dernière fois que je l’avais interviewé pour Le Figaro Magazine, il avait annoncé pour la première fois qu’il ne briguerait pas sa propre succession à la tête du Front national. Qu’il passait la main au prochain congrès du parti. Que sa décision était prise: il ne se présenterait pas en 2012 à l’élection présidentielle. La chose n’était pourtant pas acquise. Certains le voyaient même rempiler pour un énième tour de piste en 2012. Jean-Marie Le Pen, l’éternel combat, le documentaire que devait diffuser Public Sénat était remonté au dernier moment sous le titre Le Pen, le dernier combat, un titre plus conforme aux dernières déclarations du président du Front national.


    «Je pars le cœur tranquille» m’avait-il dit à l’époque, convaincu que le successeur que désigneraient les militants du FN serait le meilleur choix pour son parti. À la fin de cette interview, je l’avais questionné une première fois sur ce projet de livre que certains évoquaient dans son entourage. Il n’avait pas démenti s’être mis à écrire. Mieux, il m’avait confié à l’époque qu’il réservait désormais ses matinées à l’écriture de ses mémoires.


    Quand il en parlait, son œil s’animait. Sa parole redevenait passionnée, parfois provocante.


    «Je commence par l’histoire de mes parents et l’histoire de mes grands-parents, parce que je ne suis pas né comme cela, je n’ai pas franchi la frontière en catimini, je suis né, natif d’une famille.»


    Il avait repris son souffle, puis avait continué:


    «J’ai eu des parents et des grands parents et j’ai vécu l’évolution du XXesiècle. Je considère qu’il est né en 1918. Avant, c’est le XIXe. Et puis avec la fin de la Grande Guerre commence le XXesiècle. J’accompagne ce XXesiècle dans ses transformations absolument extraordinaires. Tant sur le plan de la vie privée et personnelle que sur le plan des découvertes et des réalisations. Avec, en point d’orgue, la Seconde Guerre mondiale qui est un point capital du siècle. Eh bien, je raconte ça. Je veux témoigner de ça.»


    Son projet, son entreprise? Raconter l’histoire, son histoire de France, celle du XXesiècle, qu’il a traversé 
     de bout en bout, ou presque, depuis sa naissance à La Trinité-sur-Mer en 1928, alors capitale de l’ostréiculture, jusqu’à nos jours.


    À l’époque, dans son bureau du Carré où il m’avait reçu, il s’était mis à parler sans fin, dans une abondance de mots, de «l’efflorescence de petits cabanons, dans lesquels les gens plaçaient des tuiles, les grattaient, plaçaient des naissains. Tout a disparu, a changé. Si je ne le raconte pas, qui s’en souviendra? Tout ça, je veux le raconter à la manière de Pierre-Jakez Hélias dans Le Cheval d’orgueil. Qui se souviendra de la ferme de ma grand-mère, qui s’étendait sur quinze hectares dont cinq de landes, de cette ferme dans laquelle il y a trois pièces, la plus grande étant l’écurie, la deuxième, la salle de bains qui faisait office de cuisine, de salon, de salle à manger, avec aussi les deux lits des parents, puis la dernière, la chambre à coucher dans laquelle dormaient sept enfants. Si je ne raconte pas ça, si je ne raconte pas que lorsque ma mère était jeune fille, on ne mangeait jamais d’œuf à la ferme, sauf le jour de Pâques, n’est-ce pas que ce sont des choses inimaginables pour les gens? Quand je le raconte, comme ça, les gens me disent “Vous devriez l’écrire!”. Je suis né dans une maison où le sol était en terre battue, où il n’y avait ni l’eau ni l’électricité. J’ai vu arriver le ciment dans la cuisine, puis le ciment dans la chambre de mes parents, puis le plancher dans ma chambre. J’ai vu arriver l’électricité quand il n’y avait auparavant 
     que la lampe à pétrole. Quand on a allumé les lampes de vingt-cinq bougies, de vingt-cinq watts, c’était Versailles. Puis on a eu la radio que le grand-père avait offerte, autour de laquelle se rassemblaient toutes les copines de ma mère qui venaient tricoter pour écouter les feuilletons.»


    Le Pen avait encore continué de longues minutes, sans que je n’ose plus l’interrompre. Il était parti. En Nostalgie. Au pays de ses ancêtres et de ses premiers pas. Pas un mot de politique. Pas un mot de ses combats politiques.


    «J’ai été mineur de charbon. Il n’y en a plus. J’ai été marin pêcheur de chalutier. Ils sont en voie de disparition totale. J’ai été officier parachutiste dans la Légion, ce n’est pas commun!»


    Il m’avait dit avoir déjà écrit cent pages. Puis s’était repris, hésitant, ne sachant plus trop. Jean-Marie Le Pen avait alors tiré de sa veste son petit carnet qu’il avait ouvert au hasard de l’année 2010 et glissé ses grosses mains sur la fine colonne des jours.


    «J’ai l’angoisse de la page blanche et de tout ce qu’il n’y a pas dans mon carnet, parce que dans mon carnet, il y a par exemple à la date du dimanche 14 écrit: «Nice  Élection régionale». Ça fait pas beaucoup de repères...»


    Je commençais à avoir des doutes sur l’existence même de ce premier jet torrentiel d’anecdotes et de mots. Des notes, succinctes, peut-être? Le début d’un 
     commencement de livre de mémoires, c’était moins certain…


    



    À chaque fois que j’avais l’occasion de m’entretenir avec lui, je prenais le temps, en aparté, de le questionner sur l’avancement de son projet littéraire et politique. Ses mémoires. Sa grande œuvre, littéraire et politique. Son Cheval d’orgueil à lui, signé de son nom. Au lendemain du Congrès de Tours où Marine Le Pen, sa fille, lui avait officiellement succédé, je l’avais, une nouvelle fois, bassiné avec ma question devenue rituelle.


    «Et vos mémoires, ça avance?»


    Silence.


     Pour vous, c’est un peu l’heure du bilan?


     L’heure est au bilan?, avait-il repris en professionnel de la politique, reformulant lentement la question, détachant chaque mot, laissant glisser les secondes, comme pour se ménager du temps et préparer sa véritable réponse.


     Oui, si l’on veut.


     J’ai commencé mes mémoires, m’avait-il une nouvelle fois affirmé avec aplomb. J’ai la mémoire longue.


    Avant de conclure une nouvelle fois par une phrase qui laissait deviner qu’il ne s’était toujours pas mis à sa table d’écriture et qu’il repoussait à plus tard, à demain, à jamais son projet d’écriture:


     On fait un bilan quand l’action est terminée. L’action ne s’arrêtera jamais.»


    



    J’essayais malgré tout de le faire parler.


    «Vous avez des regrets?»


    Il m’avait regardé fixement avant de répondre en se raclant la gorge. Comme à son habitude.


     Des regrets? Je n’ai pas l’âme aux regrets. Je compte sur la grande mansuétude de Dieu pour me pardonner les fautes que j’ai commises. Non, non, j’ai quelques regrets, mais je ne me satisferais pas qu’on me dise “Monsieur vous avez derrière vous une longue traînée blanche absolument vierge et sans tache”. Alors quoi, j’étais moine? J’étais gratte-papier à la préfecture de Vannes pour avoir ça et encore à condition d’être allé à la messe le dimanche avec ma femme? Non, j’ai vécu une vie, en défendant des idées qui sont bien plus vieilles que moi et qui dureront longtemps encore.»


    Et il s’était tu.


    



    Aussi, je m’étais laissé une dernière chance pour obtenir une réponse satisfaisante.


    «Monsieur Le Pen, où en êtes-vous de l’écriture de vos mémoires?»


    Il a fini par transformer en bouillie son sorbet. Jean-Marie Le Pen n’y touche plus. Il se montre maintenant agacé.


    J’insiste.


     Vous m’aviez pourtant dit avoir écrit près de cent pages il y a deux ans...


    Il s’est d’abord défendu de m’avoir dit cela.


    J’insistais.


     J’ai les bandes… Je vous assure. Alain Vizier aussi qui assistait et enregistrait nos entretiens.


    



    Alors Le Pen s’est livré, comme un gosse pris la main dans un pot de confiture.


     Il faudrait… J’ai d’autres préoccupations… Je prends des notes… Je ne sais pas par quel bout commencer. »


    



    



    C’est comme cela qu’est née l’idée de ce livre. De ma conviction que le président du Front national ne se racontera pas de sitôt. Parce que, comme il le dit lui-même: «On fait un bilan quand l’action est terminée. L’action ne s’arrêtera jamais.» Pas pour lui. Jean-Marie Le Pen, je le pense, vit et vivra la politique jusqu’à son dernier sang. Comme s’il était toujours aux commandes, dans l’action. Président… d’honneur du Front national. À défaut d’être à nouveau candidat à la présidentielle, il sera candidat aux législatives en Paca. Comme toujours. Comme s’il n’avait jamais cessé d’être en campagne. Labourant maintenant le terrain pour sa fille, quitte à en être réduit à un rôle de chauffeur de salle.


    De Gaulle est mort de ne plus faire de politique. Mitterrand n’a pas été emporté par son cancer, mais de ne plus être aux commandes. C’est l’intime conviction de Le Pen. Écrire, c’est mourir un peu. Tirer un trait qu’il ne veut pas tirer.


    



    Certains s’en féliciteront qui ne verront pas Le Pen révéler certaines rencontres et livrer tous ses secrets qu’ils jugeraient compromettants. Ils pourront dormir tranquilles. D’autres le regretteront qui attendent ce livre avec délectation et piaffent d’impatience devant ce qu’ils espèrent être un brûlot. De toute façon, Le Pen n’entendait pas faire de mémoires politiques. Il espérait écrire un voyage en nostalgie, des mémoires littéraires. Rien de plus. Rien de moins. C’est déjà beaucoup. Mais je crois pouvoir me faire l’interprète d’un certain nombre en disant que ce n’était pas ce qu’attendait le lecteur.


    



    Qui donc pouvait raconter Le Pen? Autrement que pourraient le faire les biographes et les journalistes, recopiant les mêmes histoires jusqu’à l’infini? Qui pour le raconter? Pour le raconter de l’intérieur? Ou presque. Avec un minimum de distance.


    Un homme. Son garde du corps, Thierry Légier. Depuis vingt ans, il travaille à ses côtés. Dans son ombre. Accroché à la carcasse du Menhir comme du lichen.


    À l’occasion d’un portrait que le journal m’avait commandé sur le bonhomme, j’ai tôt fait de comprendre que Thierry Légier en savait plus qu’il ne voulait bien le dire. Qu’il était même prêt à parler.


    



    Il s’était montré dans un premier temps secret, sur la réserve, sur ses gardes. Professionnel en somme. Pas du genre à bavasser avec le premier venu, à se répandre en souvenirs et en anecdotes.


     C’est pour un encadré? m’avait-il demandé, surpris qu’on puisse s’intéresser à lui.


    Il n’attendait pas davantage qu’un entrefilet. Certain qu’il ne méritait pas davantage.


     À vrai dire, on serait plutôt sur trois ou quatre pages… Au minimum.


     Pardon?


    Je répétais.


     Et il faut qu’on parle combien de temps? Une demi-heure, ça suffit?


    Je le détrompais.


     Il me faudrait un peu plus de temps…


    Thierry Légier m’a laissé quelques instants seul avec le photographe qui m’accompagnait pour l’occasion, quittant le petit bureau où nous étions pour aller voir Alain Vizier, le directeur de la communication du Front national. Et Jean-Marie Le Pen, qui s’apprêtait à tirer les Rois avec les salariés du Carré.


    Non, visiblement, il n’y avait pas d’entourloupe. 
     C’était bien ce qui était convenu. Un portrait donc. Pas un encadré. Il avait le feu vert. Après tout, puisque personne au Front national ne s’était opposé à ce portrait, il n’avait plus de raison d’opposer une quelconque résistance. Ses dernières réticences à se livrer tombaient. Il lâcha la bride. En saccade. Par salves.


    Le soir, en rejoignant mon domicile, il me laissait un premier message. Un souvenir qui lui avait échappé et qui pourrait peut-être enrichir mon papier. Une semaine après notre premier entretien, il m’appelait encore. Souvent tard le soir, après avoir raccompagné jusqu’à chez lui son président.


     Ah, j’oubliais, il y a aussi cette anecdote folle… Tel rendez-vous avec… Telle rencontre incroyable entre Jean-Marie Le Pen et… Je me souviens que…


    Rebelote quelques minutes plus tard.


    



    Quand il n’appelait pas, c’était des textos. Par dizaines. Thierry Légier s’était pris au jeu des confidences. À mesure qu’il se dévoilait, soulevant des aspects méconnus de la vie de Le Pen, l’évidence chez lui se fit jour. Un article ne pouvait suffire pour rassembler ses souvenirs épars. Il fallait un livre.


    



    Certes, sa mémoire est parcellaire, lacunaire. Ses propos parfois décousus. Les souvenirs remontent par vague. Une rencontre en appelle une autre. Un meeting, une menace, mille autres anecdotes. Il se projette en 
     avant. Revient quelques secondes plus tard dix ans en arrière. Se souvient d’un défilé du 1er Mai, d’un soir de victoire, d’une nuit de défaite, évoque une campagne cantonale, avant de décrire par le menu l’attitude de Le Pen dans sa voiture tandis qu’ils se rendent ensemble à l’un de ses rendez-vous secrets. Parfois, les faits sont précis, datés, comme une enquête de police. Parfois le flou est aussi épais que le brouillard en Bretagne et ressemble à un roman. On a envie de lui dire: «Tu mens, arrête, personne ne va te croire!» Il fait un effort pour donner des gages. Appelle un cadre du Front national qui confirme. Jure qu’il ne ment pas. Que tout est vrai à défaut d’être vraisemblable. Il est conscient des limites de sa parole. Certains douteront. Il a quelques preuves. Des noms. Des lieux qu’il peut décrire pour attester de certains événements, de certaines rencontres. Mais Thierry Légier n’a jamais pensé faire commerce de sa mémoire. Il fréquente les salles de sport, soulève de la fonte, boxe, s’exerce au tir. L’écriture n’est pas son métier. Difficile de lui en vouloir. Et maintenant qu’il se prête à cet exercice, difficile encore une fois de lui faire le reproche de ses approximations. Mais ce que je sais, c’est que Thierry Légier a une vie qui mérite d’être racontée. Ce n’est pas rien. Peu de gardes du corps peuvent se targuer d’une expérience plus intense que la sienne. À travers sa mission, se dévoile la vie de Jean-Marie Le Pen. Une vie menée au pas de charge, comme si Le Pen montait toujours au front, en première 
     ligne, sous le feu. Des batailles rangées, Thierry Légier en a connu depuis vingt ans. Des coups, des projectiles de toutes sortes, il en a reçu pour protéger son patron. Il a connu les manifs qui dégénèrent, les meetings attaqués. Mais aussi les coulisses. Les rencontres insoupçonnables, improbables, inattendues. Pendant vingt ans, il a suivi le Président du Front National comme son ombre. Son expérience est un éclairage exceptionnel sur Jean-Marie Le Pen.


    



    RAPHAËL STAINVILLE

  


  
    

    1


    Le Fouquet’s


    Ils sont arrivés l’un après l’autre. En ordre dispersé. À quelques minutes d’intervalle. Un regard furtif à droite, à gauche, à peine franchie la porte d’entrée, comme pour s’assurer de ne pas croiser une connaissance qui puisse compromettre leur rendez-vous secret. Et d’un pas décidé, sans prendre la peine de scruter plus longtemps la salle ni d’attendre que le maître d’hôtel ne s’inquiète de leurs réservations, ils sont montés à l’étage, en habitués de l’établissement.


    Au premier, dans un salon feutré, un homme est déjà assis à une grande table ronde où sont disposés six couverts. Cheveux gris, mise impeccable, pochette bleue sur son costume anthracite, Jean-Michel Dubois les attend depuis de longues minutes. Depuis sa place et à travers la fenêtre qui s’ouvre sur l’avenue George V, il peut observer la riche clientèle qui déambule, les bras lourdement chargés de sacs de marques et les touristes qui se photographient devant l’entrée du Fouquet’s. Mais Dubois a les yeux rivés sur l’écran de son 
     téléphone portable qui repose sur la nappe blanche. Il s’en saisit régulièrement, d’un geste nerveux, scrutant ses messages et guettant d’éventuels appels.


    Il attend ce moment depuis longtemps et craint seulement que l’un des convives ne lui fasse encore faux bond au dernier moment. Depuis la toute fin des années 1990 et les premiers contacts initiés par celui qui est l’un des conseillers politiques de Jean-Marie Le Pen, le déjeuner a déjà été annulé à quatre reprises. Dubois a donc prévenu ses interlocuteurs: son président ne souffrira pas une nouvelle dérobade, «question de politesse». Aussi, il ne masque pas son soulagement lorsque, l’un après l’autre, ses mystérieux convives le rejoignent dans ce petit salon discret, au premier étage du Fouquet’s. Un garde du corps les accompagne. Il prend position à l’entrée du salon, interdisant désormais le passage à quiconque voudrait s’inviter dans la pièce, à l’exception d’un maître d’hôtel qui, seul, a été autorisé à s’aventurer pour prendre la commande et assurer le service de la table.


    Ne manque plus désormais qu’un seul convive: Jean-Marie Le Pen. Il a été convenu qu’il se présente en dernier à la réception du Fouquet’s. Comme toujours, je l’accompagne, fidèle comme une ombre.


    Dans la voiture qui nous conduit sur les Champs-Élysées, je remarque l’extraordinaire calme de Jean-Marie Le Pen. Il ne souffle mot pendant tout le trajet. Il est concentré, le visage grave. Plus grave qu’à 
     l’accoutumée. Lui qui possède habituellement un visage si expressif présente aujourd’hui un masque de marbre. Son costume crème souligne encore davantage son teint pâle. Il semble indifférent aux nouvelles que donne la radio. Même les échos de la polémique qui agite les bancs de la droite et de la gauche après qu’une quarantaine de députés de l’UMP ont déposé une proposition de loi visant à rétablir la peine de mort pour les auteurs d’actes de terrorisme ne suffisent pas à troubler sa concentration. Il n’a pas ouvert la presse que Jean-Pierre, son chauffeur, a disposée en pile à ses côtés. Il ressasse probablement les mots qu’il va employer pour convaincre. Il sait qu’il va jouer une partie importante à l’abri de ces murs prestigieux qui ont vu défiler les plus grands noms du cinéma. Les politiques sont plus rares à venir goûter la cuisine de cette adresse clinquante, symbole de la brasserie de luxe à la française. Il aurait préféré recevoir, chez lui, comme à l’accoutumée, dans son bureau de Montretout. Mais ceux qui l’invitent ne lui ont pas laissé le choix de l’adresse.


    En pénétrant dans le restaurant et tandis que je me retourne pour lui tenir la porte, je le vois qui balaye les murs du Fouquet’s. Il n’a aucun regard pour ceux qui désormais le dévisagent et s’étonnent de sa présence en ce lieu. Jean-Marie Le Pen préfère s’intéresser à ceux qui ont fait la réputation du restaurant et dont le sourire s’étale en noir et blanc sur les murs 
     boisés de l’établissement: Marlène Dietrich, Raimu, Marcel Pagnol, Catherine Deneuve, Alain Delon, Claude Chabrol, Jeanne Moreau, Michèle Morgan, Jean Gabin et beaucoup d’autres. Il a connu certains de ces acteurs. Des actrices aussi. Des réalisateurs. Du temps de sa jeunesse, de la Corpo de droit, quand il faisait les quatre cents coups au Quartier Latin, quand, plus jeune député de France, il n’était pas infâmant de partager sa table et que beaucoup saluaient celui qui avait eu le courage de quitter les bancs de l’Assemblée nationale pour aller combattre en Algérie. Certains, plus tard, lui sont restés fidèles et sont venus dîner dans son appartement, au quatrième étage de la villa Poirier ou, plus tard, dans la plus grande discrétion, à Montretout ou Rueil-Malmaison, quand bien même, pour l’opinion médiatique, il était devenu un infréquentable, un pestiféré dont il convenait de fuir la mauvaise compagnie. Parmi eux, Alain Delon. L’immense star n’a jamais tu son amitié pour Le Pen. Reçu en 2003 par l’animateur Marc-Olivier Fogiel, ce dernier s’était indigné de le voir sur des images d’archives donner l’accolade au président:«Quand je vous vois l’embrasser, ça me fait froid dans le dos!


    Réponse immédiate de l’acteur:


     Eh bien, couvrez-vous! Ces images ont été prises le jour où Jack Lang m’a remis les insignes de Commandeur des Arts et des Lettres. Il y avait des amis à moi dont faisait partie Jean-Marie. Je l’ai connu il y 
     a trente-cinq ans et je ne renie jamais mes amis quoi qu’ils fassent!


     Et vous le considérez encore aujourd’hui comme votre ami?


     Bien entendu.


     Et son programme vous le rejetez?


     Non! Il y a des choses qui me satisfont et il y a des choses que je regrette.


     Mais aujourd’hui, est-ce que vous embrasseriez encore Jean-Marie Le Pen? demande Fogiel.


     Je l’embrasserai jusqu’à la mort, s’il le faut.»


    



    Le Pen se souvient probablement de cette émission et de la profession d’amitié d’Alain Delon. Alors, oui, Le Pen s’attarde sur la photo de celui qui ne l’a jamais trahi, de celui qui lui a été fidèle en amitié, sans craindre pour sa carrière.


    



    En attendant que le maître d’hôtel nous accompagne jusqu’à notre table, Jean-Marie Le Pen fait quelques pas dans cet enchevêtrement de salles qu’il découvre. Il s’aventure jusqu’à la terrasse où, en cette journée du mois d’avril 2004, déjeune comme à l’accoutumée le gratin des affaires et du spectacle. Des capitaines d’industrie, des grands noms du showbiz, des vedettes de la télé et des stars de cinéma y ont leurs habitudes et leurs places réservées. Certains ont même leur rond de serviette en argent, avec leur nom gravé.


    À notre arrivée, le cliquetis des fourchettes s’arrête. Les discussions s’interrompent. Un murmure traverse les tablées et butte sur celles occupées par la clientèle étrangère. Un ange passe pour ceux qui le jugent comme le diable. Le Pen ne boude pas son plaisir de mesurer l’effet qu’il suscite toujours chez ces grands bourgeois qui le honnissent. Soudain, c’est comme si, dans leurs assiettes, les langoustines rôties aux graines de pavot avaient un arrière-goût insupportable, que les noix de Saint-Jacques et le risotto aux courgettes et son écume de parmesan étaient devenus insipides, que le vin tournait au vinaigre et que toute la cuisine de Jean-Yves Leuranguer, le chef du Fouquet’s, se trouvait contaminée par notre seule présence.


    Le maître d’hôtel montre moins de gêne et plus de prévenance lorsqu’il nous conduit bientôt à notre salon. Le Pen est un client comme les autres. Un politique parmi tous ces acteurs. Un acteur tout court, parfois…


    Nous gravissons les quelques marches qui nous séparent de l’étage d’un pas lent et lourd et rejoignons un petit salon. Le garde du corps de nos hôtes s’efface pour nous laisser passer. Je me range à ses côtés tandis qu’autour de la table, le silence s’installe. Dubois fait les présentations.


    Ils sont quatre à faire face à Jean-Marie Le Pen. Tous sont des membres éminents de la communauté juive et occupent des responsabilités diverses. Devant Le Pen, ces personnages d’importance se montrent soudain 
     empruntés, comme écrasés par la présence physique du président du Front national. L’un d’entre eux est pourtant le PDG d’une grande enseigne de matériel Hi-fi et ne s’en laisse habituellement pas compter par les diplômes ou le CV de ceux qu’il rencontre dans sa vie professionnelle. Deux autres sont des figures européennes de la diaspora juive. Le dernier, Roland Guez, se présente comme le trésorier de la communauté juive de Nogent. Homme de réseaux et d’influence, j’apprendrai plus tard qu’il a contribué à faire battre Dominique Strauss-Kahn à Sarcelles, favorisant à plusieurs reprises la réélection de Raymond Lafontaine, le député maire RPR de la ville, de 1983 à 1995.


    Le déjeuner va durer plus de quatre heures. Au menu de leur discussion, notamment, l’affaire du «détail». Le 13 septembre 1987, Jean-Marie Le Pen, invité du Grand Jury RTL-Le Monde provoque un immense tollé, en répondant à une question d’un journaliste: «Je suis passionné par l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, je me pose un certain nombre de questions. Et je ne dis pas que les chambres à gaz n’ont pas existé. Je n’ai pas pu moi-même en voir. Je n’ai pas étudié spécialement la question. Mais je crois que c’est un point de détail de l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale.»


    Près de vingt ans plus tard, ces propos, qui ont valu au président du Front national d’être condamné par la cour d’appel de Versailles pour «banalisation de crimes contre l’humanité» et «consentement à l’horrible», 
     restent toujours comme une grosse arête qui a du mal à passer. Les années ne font rien à l’affaire. Alors qu’ils achèvent les verrines qui leur ont été proposées, je ne peux que constater à quel point les petites phrases de Jean-Marie Le Pen apparaissent toujours comme autant de provocations impossibles à digérer.


    De la table qui a été dressée à côté de la leur, j’assiste à une véritable passe d’armes. Pendant près d’une heure, Jean-Michel Dubois joue tant bien que mal les diplomates, dans un numéro d’équilibriste dont lui seul a le secret, afin que l’échange se poursuive le plus courtoisement possible sans que personne ne quitte brutalement la table. Jean-Marie Le Pen, de son côté, campe sur ses positions, sans rien retrancher à sa démonstration qui fit scandale. Ses interlocuteurs cherchent à obtenir des excuses. À défaut un repentir. Un début de repentir… la reconnaissance d’une maladresse… Lui n’entend que lever un malentendu et ne se fait guère d’illusions sur la manière dont sera perçue sa défense.


    «Je ne regarde pas l’histoire avec l’œil qui pleure, je regarde l’histoire dans ses grandes perspectives, en homme politique, glisse-t-il à ses hôtes ahuris et une nouvelle fois déçus. Je sais, vous allez vous dire certainement, “ce salaud de Le Pen”. Mais, moi je regarde l’histoire depuis Sirius…»


    Il a probablement en mémoire les confidences de Rika Zaraï, avec qui il a souvent eu l’occasion de discuter 
     au cours de dîners organisés par des connaissances communes. La chanteuse israélienne lui avait prédit un jour que «la situation entre les juifs et le Front national ne pourrait redevenir normale qu’au bout d’un siècle». Alors, à quoi bon chercher à convaincre qu’il n’est pas davantage antisémite ou révisionniste.


    «Je sais bien ce que vous vous dites: “Le Pen, il ne pleure pas, il ne pleure pas parce qu’il est d’extrême droite”.»


    Et le voilà qui mime les commentaires de la classe politique et médiatique, des «merdias» comme il a pris coutume de les nommer. Il mime les cris d’orfraie de ceux qui s’étouffent de colère à chacun de ses commentaires, avant de conclure de sa voix forte, tonitruante, comme lorsqu’il est en colère.


    «Ça n’a rien à voir!»


    Sa présentation de l’histoire ne parvient pas à les satisfaire. Entre eux, ces quatre personnalités juives échangent des regards désabusés. Nous ne sommes pas loin de l’impasse.


    



    Pourtant, à mon grand étonnement, plus le temps passe et plus l’ambiance devient chaleureuse. Presque amicale. Le Pen, qui était d’abord apparu sévère, comme sur ses gardes, se dévoile maintenant le plus affable des hommes et de la meilleure compagnie, presque apaisé, soulagé de ne pas avoir baissé la garde et de ne pas avoir cédé une once de terrain. Sa méfiance initiale 
     et la réserve de nos hôtes semblent avoir totalement disparu. Le Pen est détendu. La parole se fait plus libre. Nos hôtes redoublent de prévenances. Ils commandent d’autres grands crus. Ils évoquent ensemble, successivement, les tragiques attentats de Madrid survenus quelques semaines plus tôt qui ont ensanglanté l’Es-pagne, la montée des communautarismes en France, l’insécurité toujours grandissante, les premiers ratés de Nicolas Sarkozy à l’Intérieur, les tensions persistantes et exacerbées entre Israël et la Palestine après l’exécution du cheik Yassine, le fondateur et dirigeant spirituel du Hamas, le risque d’embrasement de la région et les conséquences sismiques de ces troubles qui se font ressentir jusque dans nos banlieues. Ils reviennent aussi longuement sur les derniers jours d’avril 2002, et la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle. Les manifestations. Les scènes de stupeur et les tremblements de peur de la classe politique, les soutiens de certains, dans le quartier du Sentier et de rares moments de liesse. Ils dissèquent le vote juif et les raisons qui expliquaient que certains dans la communauté juive, plus nombreux qu’on ne pouvait le croire, s’étaient laissé tenter à glisser un bulletin de vote Le Pen.


    Jean-Marie Le Pen leur confie qu’un petit chef d’entreprise juif, pour avoir manifesté publiquement trop d’empressement à le soutenir, trop content d’avoir 
     glissé son bulletin de vote dans l’urne comme s’il entrait en résistance, avait fini par se tourner vers le Front national pendant l’entre-deux tours, réclamant tous les jours le renfort des DPS, le service d’ordre du Front national, pour protéger son domicile et sa famille, que certains jeunes menaçaient à Sarcelles…


    Pour qui passerait par effraction la tête dans ce salon, on jurerait que ces six-là se connaissent maintenant depuis toujours et se remémorent leurs dernières vacances à Haïfa. Comme souvent lorsqu’il est de bonne humeur, Le Pen pousse la chansonnette. Pour un peu, il se risquerait à un pas de danse. Le show est total. Ils sont conquis. Le frère de l’un de nos hôtes pousse la porte du petit salon. Il s’attable à son tour. Participe au banquet.


    À la fin du repas, tandis que Jean-Marie Le Pen savoure un digestif, la discussion redevient plus sérieuse. L’un de nos hôtes, qui depuis quelques minutes se surprend à appeler Jean-Marie Le Pen «Président», le regarde fixement. Il pose enfin son verre de cognac et lui demande:


    «Feriez-vous un geste envers Israël?


    Le Pen marque un temps. Son interlocuteur insiste et précise ses intentions.


     Faites un geste envers Israël et je m’engage à vous ouvrir la porte de tous les médias.


    Jean-Marie Le Pen se montre perplexe.


     Qu’attendez-vous de moi au juste?


    À l’autre bout de la table, l’un des convives ajoute seulement:


     C’est à vous de voir… Président.»


    La discussion en restera là. En suspens. Et tandis que l’un d’entre eux réglait l’addition, les trois autres vinrent embrasser Jean-Marie Le Pen.


    Nous étions arrivés au Fouquet’s en prenant toutes les précautions nécessaires pour que personne ne puisse soupçonner cette rencontre impossible, respectant à la lettre les consignes que nous avaient imposées nos hôtes. Quatre heures plus tard, changement d’état d’esprit. C’est côte à côte, que Jean-Marie Le Pen, Roland Guez et ses amis redescendent l’escalier du Fouquet’s. Avant de se séparer sur l’avenue des Champs-Élysées, ils s’embrassent encore.


    



    Pas davantage les journalistes, toujours prompts à faire causer jusqu’aux serveurs de certains restaurants pour nourrir leurs colonnes de confidentiels et d’indiscrets, que les plus proches compagnons de route de Jean-Marie Le Pen ne sauront jamais rien de cette rencontre qui, officiellement, n’a pas eu lieu. Tous les protagonistes de ce rendez-vous secret ont jusqu’à ce jour maintenu le voile sur ce déjeuner du Fouquet’s. Il aura fallu à Jean-Michel Dubois, depuis ses premiers contacts à la toute fin des années 1990 avec Eliahu Ben-Elissar, alors ambassadeur d’Israël en France, plus de quatre ans pour parvenir à organiser ce déjeuner. 
     Quelques minutes à peine suffirent à effacer la trace et la mémoire de cette scène étrange et improbable. Le Pen n’en reparlera jamais. Lui toujours si enclin à faire savoir, à laisser dire, n’essaiera jamais d’utiliser cette rencontre. Motus.


    Un non-événement. Pas même un détail officiel de son histoire. Cette scène est pourtant plus inimaginable que la désormais célèbre nuit du Fouquet’s qui vit, le 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy fêter sa victoire au milieu de ses riches amis et de son clan, dans une ambiance qui allait bientôt troubler les Français et donner le ton de son quinquennat. Le déjeuner du Fouquet’s du printemps 2004 n’a officiellement jamais eu lieu. Jusqu’à ce que j’entreprenne de vous raconter l’histoire secrète de Jean-Marie Le Pen, une histoire qui se joue souvent loin des caméras et des micros et qui dévoile un Le Pen comme vous ne pouvez pas le connaître. Un Le Pen off, tel qu’en lui-même, nature, que les médias ont pu toucher du doigt parfois, que certains journalistes ont pu appréhender lorsqu’ils étaient présents en coulisse, dans les cuisines du Front national, mais qu’ils ont le plus souvent préféré taire, parce que l’image du président du Front national devait correspondre à celle de ses excès, de ses colères, de ses emportements. Le Pen, l’un des hommes publics les plus connus de France et malgré tout l’un des plus méconnus.


    Il y a maintenant si longtemps que je le connais! Si longtemps que je suis à ses côtés, de tous ses voyages, en France et à l’étranger, de tous ses rendez-vous, de toutes ses campagnes politiques. Ensemble, nous avons visité plus de cinquante pays. Voyages officiels, voyages officieux sur des airs parfois de grandes vadrouilles ou de vacances…


    Combien de millions de kilomètres avons-nous parcourus ensemble au long de trois campagnes présidentielles, d’élections nationales, régionales et locales, de meetings en tout genre, sous des chapiteaux noirs de monde, à Paris, Marseille, Toulon, Toulouse, Nice ou ailleurs, ou plus simplement, tout aussi régulièrement dans d’obscures salles des fêtes, au milieu de presque nulle part? Je ne saurais le dire. J’en suis incapable.


    Ce qui est certain, c’est que depuis mes tout débuts, nous avons parcouru la France de long en large, le monde aussi, par tous les moyens imaginables. En voiture, en bateau, en train, en hélicoptère et en avion. À l’occasion, je l’ai même accompagné faire de la planche à voile, croulant sous l’eau du haut de mon mètre quatre-vingt-dix et de mes quatre-vingt-dix-sept kilos. Compagnon de route des bons et des mauvais jours. Des soirs de victoire et de défaite électorales.


    Il me plaît à penser qu’avec le temps je fais un peu partie de sa famille. Du moins de sa vie et de sa mémoire. Nous ne sommes pas si nombreux au Front 
     national à l’avoir suivi presque quotidiennement, sans discontinuité depuis vingt ans. Alain Vizier, peut-être, le directeur de la communication du Front national; Gérald Gérin, son assistant parlementaire, homme à tout faire, qui s’occupe de tenir son agenda, de sa logistique, de ses déplacements, jusqu’au port de ses valises et du choix de ses vestes, de ses chemises et de ses cravates. Il veille sur Jean-Marie Le Pen, s’improvise au besoin infirmier si les événements le commandent; ses filles et sa femme Jany, bien sûr. Et moi. Thierry. Thierry, son garde du corps. Dans son ombre. Toujours dans ses pas ou lui frayant un passage au milieu de la foule en jouant des bras. Prêt à réagir. À l’évacuer au besoin. À protéger sa vie de la mienne. C’est le risque. Le prix à payer pour cet étrange et passionnant métier.


    Je suis «son épaule droite», comme on dit dans le jargon de la sécurité. Il est mon «colis». Je m’accroche à ses pas comme du lichen au menhir. J’apparais parfois en pleine lumière, par effraction, lorsque crépitent les flashs des photographes sur le visage de Jean-Marie Le Pen. À ma place. Juste à ma place. Derrière. Discrètement présent sur les clichés. Derrière celui qui longtemps a été considéré comme l’ennemi politique n° 1.
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    Garde reprochée


    «Six mois! Tu ne tiendras pas six mois!»


    Combien de fois ai-je entendu cette antienne alors que je m’apprêtais à entrer au service de Jean-Marie Le Pen? La chose était entendue. Rythme effréné, horaires infernaux, disponibilité maximale, vacances minimales, toute vie de famille quasi inenvisageable, sinon impossible. Fini les week-ends en Normandie, les séjours qu’on improvise au pied levé. Ils deviennent impossibles ou exceptionnels, la règle étant d’être toujours sur le pont, prêt à partir à tout instant.


    S’il n’y avait que cela. Pour nombre de mes amis et de mes proches, les véritables raisons de leurs réserves étaient ailleurs: en signant mon contrat pour assurer la sécurité personnelle du président du Front national, je prenais le risque de ne faire qu’une pige et de me griller à vingt-sept ans dans toute la profession. Le Pen, une marque noire, indélébile dans mon CV. Voire…


    La seule certitude, m’assuraient certains, était que 
     j’allais pouvoir compter mes vrais amis. Pour le reste, je pouvais déjà mettre une croix sur mes connaissances les plus récentes et biffer de mon carnet d’adresses tous ceux pour qui le nom de Le Pen était imprononçable. Les plus sceptiques m’assuraient que je n’irais même pas au bout de la campagne référendaire sur le traité de Maastricht, que je ne passerais pas l’été. Au mieux six mois. Vingt ans que cela dure!


    



    Tout a commencé en 1992. Aux premiers jours de l’été, un certain «Pierre», adjoint du capitaine Barril, me donne rendez-vous dans un café près de l’Opéra. Habituellement, je le retrouvais avenue de la Grande Armée, au siège de la société SECRETS qu’a fondée l’ex-super gendarme du GIGN.


    Je commence à bien connaître cet ancien du 3e RPIMA. À plusieurs reprises, il a fait appel à mes services pour assurer la garde rapprochée des familles royales saoudienne et du Qatar lors de leur passage dans la capitale ou dans leur propriété du sud de la France et celle de Sean Penn ou de Charles Bronson lorsqu’ils venaient au festival de Cannes. Et quand je n’étais pas le garde du corps de ces célébrités, il n’était pas rare qu’il m’envoie prendre en charge la sécurité d’industriels discrets lors de leurs déplacements en France ou à l’étranger. Il m’est arrivé aussi d’être employé pour des missions à l’étranger qui fleuraient bon l’aventure et le danger.


    Ce fut le cas lorsque le 29 mars 1990, j’embarquai depuis un hall du Bourget à bord du jet personnel d’Omar Bongo, avec une quinzaine d’anciens militaires recrutés pour l’occasion par SECRETS, tous de jeunes retraités de trente-cinq ou quarante ans, anciens nageurs de combat, du commando Hubert et des forces spéciales du groupe opérationnel du 1er RPIMA. Direction Libreville.


    Le Gabon était alors en pleine ébullition et au dire de certains médias, au bord de la guerre civile. Notre mission était floue. Bernard, notre chef, ancien de la DGSE secondé par Norbert, jeune retraité du GIGN, entretenait lui-même volontiers le mystère sur les raisons de notre présence. Si bien que je ne saurais dire encore aujourd’hui si nous avions été recrutés pour former et encadrer les forces de police ou pour exfiltrer le président gabonais. Reste qu’au bout de quelques jours, en dépit du secret qui entourait notre présence cité du 12-Mars dans de superbes villas habituellement réservées aux sommets de chefs d’État et malgré les précautions qui avaient été prises pour que chacun de nos déplacements en ville, dans des voitures banalisées de la garde présidentielle, demeure le plus discret possible, notre couverture d’ingénieurs civils était vraisemblablement grillée: le bruit courait dans les rues de la capitale que des mercenaires étaient présents, que des hommes en noir vêtus de gilets pare-balles circulaient discrètement. Nous dûmes rebrousser chemin, 
     remiser dans nos valises les combinaisons sombres et nos vestes de reporters que nous avions achetées dans un surplus de Montparnasse. Et partir. Non sans avoir abandonné nos armes et notre matériel au général Ossiali, le chef de la police de Bongo, qui pour seule récompense nous remit à chacun une petite statuette en bois, souvenir de Libreville et de l’Afrique. Un premier groupe rejoignit la Belgique. Quelques jours plus tard, je prenais à mon tour l’avion pour Paris, avec Xavier, mon binôme, avec ordre de nous faire oublier. Ce dernier, ancien des services dont la spécialité était les pays du bloc de l’Est où il avait accompli plusieurs missions derrière le rideau de fer, avait monté une société d’investigation basée à Lyon. Il m’invita à le rejoindre pour me former à l’art du renseignement. À ses côtés, j’appris les rudiments d’un agent d’investigation, la filature, le «désilhouettage», la fouille de pièces à la recherche de micros, la prise de photos ainsi que toutes les autres astuces pour mener à bien des enquêtes privées.


    



    Nous évoquions souvent ensemble ces temps pas si anciens où je me faisais appeler «Claude», le souvenir de ces aventures parfois rocambolesques qui avaient fait les titres des journaux (Le Monde, «Quinze Barril’s boys chez Bongo», Libération, «Barril roule pour Bongo»). Mais alors que nous étions attablés depuis à peine quelques secondes dans ce café du 
     quartier de l’Opéra, l’adjoint de Barril entra sans détour dans le vif du sujet.


     Vous n’en avez pas marre d’être freelance, entre deux missions pour SECRETS, la Compagnie des Gardes ou OST VIP, un peu de stabilité vous ferait du bien? Dites-moi, ça vous fait quel âge maintenant, m’a-t-il demandé, comme pour tester ma motivation.


     Vingt-sept ans.


     Vingt-sept!, a-t-il répété après moi.


     Écoutez, Thierry, j’ai quelque chose pour vous, m’a-t-il dit, ménageant encore quelques secondes son effet de surprise. Ça vous dirait de vous fixer et de signer un CDI?


    Un instant, je dois l’avouer, je me suis vu signer pour Barril, rejoindre à plein temps sa structure atypique qui se voulait l’égale du célèbre cabinet Kroll et la version civile du GIGN qu’il avait commandé. J’avais déjà un aperçu des spécimens qui pouvaient graviter dans sa boîte. Il recyclait les meilleurs de l’armée. Des gars toujours en quête d’action qui ne pouvaient se satisfaire de cachetonner, bien peinards, à faire des exercices dans une caserne en attendant leur solde. Des durs à cuir, anciens des services action, experts en renseignement, rois de la bidouille, habitués des planques et de l’espionnage au point qu’il se disait qu’avenue de la Grande Armée, au siège de SECRETS, «même les secrétaires doivent sauter à l’élastique pour prouver leur détermination». Je me souviens l’avoir lu quelque 
     part. L’idée n’était pas pour me déplaire. Mais très vite, l’homme allait doucher mes espoirs.


     Ça vous dit quelque chose Robert Moreau?


    Je restais muet.


     Freddy, le bourreau de Béthune?


    Pas davantage de réaction. Encéphalogramme plat. Face à mon interlocuteur, je crois avoir présenté le visage le plus inexpressif qui puisse se faire alors que je passais un véritable entretien d’embauche.


     C’est le garde du corps de Le Pen. Un ancien catcheur. Je suis certain que sa gueule à la Ventura vous dirait quelque chose si vous le croisiez. Il part à la retraite. J’ai pensé à vous pour le remplacer. Ça vous dirait?


    



    Je me suis bien gardé de répondre et de rien manifester. D’ailleurs, j’en étais incapable. J’avais le souffle coupé. Garde du corps de Le Pen? Et si c’était un piège, un test pour mieux connaître mes opinions politiques. Une enquête des RG. Si j’avais l’impression de bien connaître cet homme qui se dressait face à moi, je n’étais pas certain de pouvoir lui accorder toute ma confiance. Et tandis qu’il insistait pour obtenir une réponse, je lâchais, soudain, presque énervé:


     Ça ne m’intéresse pas!


    Ce sont mes premiers mots. Ma première réaction instinctive!


    L’émissaire ne chercha pas davantage à me convaincre. Il se contenta seulement de me glisser un papier. Avec le nom d’une personne à appeler au cas où je pouvais être intéressé par le job. La proposition, aussi inattendue qu’elle pouvait paraître, méritait pourtant que j’y réfléchisse.


    



    Alors que j’effectuais une nouvelle mission, je rencontrai un ancien des commandos delta. M’assurant au préalable de sa discrétion, je lui confiai la proposition qui venait de m’être faite de succéder à Freddy. Ce dernier, qui connaissait bien Jean-Marie Le Pen, me conseilla d’accepter, l’aventure en valait la peine. Mes derniers doutes étaient levés. Aussi, quelques jours plus tard, je composai le numéro. Je n’étais pas au bout de mes surprises.


    



    Mon contact me fixa rendez-vous… dans une caserne de gendarmerie, fort de Charenton à Maisons-Alfort. Un capitaine, grand type brun et voix grave, m’y attendait pour éplucher mes états de service. Visiblement, il s’était renseigné de son côté, avait croisé les informations.


     Engagé volontaire au 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine de Carcassonne… Trois ans de contrat dans l’armée, la Nouvelle-Calédonie, la République centrafricaine, le Tchad… Un ancien para donc. Effectivement, ça pourrait plaire au Président…


     Vous avez été formé par le capitaine Barril?


    Je confirmai.


     Ça vous servira. Vous saurez vous débrouiller de tout et faire avec pas grand-chose en cas de grabuge. Vous êtes célibataire, je crois?


    J’opinai une nouvelle fois de la tête.


     C’est mieux, conclut-il. Il faut un maximum de disponibilité pour cette mission. On sait souvent à quelle heure on commence, jamais quand on finit.»


    



    L’entretien dura une petite heure. On me recontacterait.


    



    Une semaine plus tard, j’étais convoqué à Montretout, dans le bureau de Le Pen. Je découvrais pour la première fois, en chair et en os, Freddy, cette ancienne gloire du catch qui avait fait les grandes heures de l’ORTF, que commentaient, dans leur style inimitable, Claude Darget ou Roger Couderc. C’étaient les années 50 et 60, le début des années 70. Une époque où je n’étais pas encore né. Robert Moreau n’était plus tout jeune, mais celui qui se faisait appeler sur les rings de la salle Wagram ou de l’Élysée- Montmartre, «le Bourreau de Béthune», continuait à impressionner. J’imaginais un instant l’effet qu’avait pu faire cet homme sur ses adversaires lorsqu’il enjambait les cordes avec son masque de cuir noir qui cachait ses oreilles en chou-fleur. Je remarquai ses épaules de déménageur, ses mains épaisses qui vous broyaient 
     les phalanges. J’imaginais les trempes qu’il pouvait assener.


    Il me fit patienter de longues minutes dans une pièce attenante au bureau de Jean-Marie Le Pen avant de me conduire auprès du président du Front national.


    Les visiteurs se succédaient pour des rendez-vous d’une vingtaine de minutes en moyenne. Certains partaient en rasant les murs, comme si leur présence devait rester un mystère et qu’ils tentaient de se persuader qu’ils n’avaient jamais mis les pieds dans l’antre de la famille Le Pen. Ils baissaient la tête, fuyant les regards de ceux qui auraient pu plus tard les reconnaître. Comme quittant un bouge.


    Lorsque vint mon tour, Le Pen lut mon CV à haute voix. Au bout d’une demi-heure d’entretien, il termina par la question:


     Vous parlez des langues étrangères?


    Je me souviens encore de ma réponse:


     Un peu l’anglais. Mais, Président, ce n’est pas d’un interprète que vous avez besoin, mais d’un garde du corps. Quand ça chauffe, mieux vaut un bon garde du corps qu’un interprète.»


    Ma remarque eut l’heur de lui plaire. Jean-Marie Le Pen laissa paraître un sourire.


    C’est sur ces mots que se conclut mon premier entretien. Il fut suivi d’un second rendez-vous quinze jours plus tard pour mon embauche. Le président du Front national me donnait ma chance et j’avais 
     l’impression de voir l’officier para me donner les consignes de sécurité. Je mesurais soudain ma responsabilité. En retrouvant l’air libre, je ne pus m’empêcher de penser à l’un de mes ancêtres normands, du nom de Charles Massif, écuyer de petite noblesse. Il avait assuré la protection d’Anne d’Autriche. Trois siècles plus tard, j’empruntais le même chemin et devenais le garde du corps personnel de Jean-Marie Le Pen. Cela devait être écrit quelque part, comme une destinée familiale qu’il fallait que j’accomplisse, moi le Normand, au service d’un chef breton. Ce n’est pas sans fierté que je dévalais la colline de Montretout et traversais la Seine. Ni sans appréhension que je m’engouffrais bientôt dans le métro. Hier j’étais encore un anonyme parmi tous ses passagers. A présent j’étais en première ligne. Exposé aux côtés de Le Pen.
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    Le Pen contre Le Pen


    Août 1992. Je débute. À l’essai. Je prends mes quartiers dans un petit hôtel à la sortie de la Trinité-sur-Mer, non loin de la maison familiale des Le Pen où le président du Front national passe une partie de ses vacances. Deux policiers du Service de protection des hautes personnalités (SPHP), affectés à la sécurité du président depuis l’affaire de Carpentras et la recrudescence des menaces, sont logés avec moi. Ils se relaient ainsi par binôme depuis quatre ans, sur ordre du ministère de l’Intérieur, renforçant notre propre dispositif de sécurité.


    Freddy aussi est de la partie. Pour quelques jours encore. Mais contrairement à moi, il loge avec la famille Le Pen. Il est des privilèges qui ne se discutent pas. À Montretout, il en est de même. Freddy a ses quartiers dans la dépendance de la propriété du président à Saint-Cloud. Presque un membre de la famille Le Pen.


    S’il quitte son poste, il veut s’assurer par lui-même 
     que son successeur fera l’affaire. Mais il entend aussi m’avertir des risques très particuliers de cette mission. Car si j’ai déjà dans le passé joué les bodyguards pour différentes personnalités, le temps de missions ponctuelles comme au festival de Cannes, avec Le Pen, fini de jouer. Il ne s’agit plus seulement de protéger une célébrité de fans envahissants et de jouer des coudes pour que les photographes se tiennent à distance du tapis rouge et ne bousculent pas l’acteur, mais d’un homme dont la vie est menacée au moindre de ses déplacements. Le risque est réel, permanent. Tout le monde garde en mémoire l’attentat de la villa Poirier en 1976 qui détruisit l’appartement de la famille Le Pen. D’autres tentatives d’assassinat ont été déjouées. Des proches et des militants du FN ont payé de leur vie leur engagement auprès de Le Pen. Parmi eux, François Duprat, trente-sept ans, bras droit du président, victime d’une bombe à retardement placée sous sa voiture. Sa femme aussi devait être grièvement touchée.


    Freddy m’égrène, pour mémoire, le nombre de militants frontistes blessés ces derniers mois et ces dernières années au cours de manifestations, de meetings ou de collages. Rien que sur l’année 1992, le livre des mécomptes est à faire frémir.


    Janvier. Pontoise. Les militants du FN qui distribuaient le calendrier du parti sont agressés. Le responsable de l’équipe a le nez cassé. Un jeune de 14ans, homonyme 
     de Jean-Marie Le Pen, sans parenté aucune avec celui-ci, est persécuté à son lycée et contraint de le quitter. Saint-Rémy-de-Provence. Lors d’un meeting FN, attaque réglée à grand renfort de pierres, de cocktails Molotov et de barres de fer. Bilan: un blessé grave au visage. Nîmes. Une réunion FN est perturbée par des «jeunes». Plusieurs militants sont blessés dont un sympathisant qui perdra l’usage d’une jambe dans l’agression. Caen. Un meeting de Jean-Marie Le Pen est attaqué. Deux personnes âgées sont grièvement blessées. Février 1992. Fréjus. Lors d’un collage, un militant FN est blessé à la main par un coup de fusil. Cannes. Dix militants du FN, parmi lesquels quatre femmes et deux conseillers municipaux, sont visés par des tirs de fusil à pompe. Bilan: trois blessés. Toulon. Jean-Marie Le Chevallier parvient à éteindre le début d’un incendie criminel, perpétré à l’aide de bouteilles d’essence contre la permanence du Front national. Bastia. L’avion qui conduit Jean-Marie Le Pen à son meeting est empêché de se poser par des indépendantistes. Ajaccio. Jean-Marie Le Pen est reçu sous des jets de pierres. Mars. Limoges. L’avion qui conduit Bruno Mégret est empêché d’atterrir. Saint-Ouen. Une émeute est organisée contre le meeting de Carl Lang. Nombreuses échauffourées, plusieurs blessés. À Châtillon, dans les Hauts-de-Seine, Raoul Rakétitch, candidat du FN, est agressé et menacé par le canon d’un pistolet enfoncé dans sa bouche. Un coup de pistolet lui enlève l’ouïe. 
     À Mamers dans la Sarthe, une jeune candidate du Front national, Valérie Barlemont, 24ans à l’époque, est attaquée par une bande pendant un collage. Elle est brûlée aux jambes au 2e degré.Marseille, la permanence de la place Sadi-Carnot est attaquée par la CGT: toutes les vitres des locaux et des appartements voisins seront brisées, plusieurs véhicules seront endommagés. Entre février 1996 et octobre 1998, il y eut six attentats à l’explosif contre des locaux du FN à Marseille. L’un de ces attentats, au domicile de Maurice Gros, se serait sans aucun doute fini tragiquement si la charge avait fonctionné correctement. Au Pontet, dans le Vaucluse, un colleur d’affiches du FN est blessé au couteau. Septembre. À Marseille, toujours, Marie-Thérèse Meslans est prise à partie et sérieusement blessée à la tête par un jeune alors qu’elle marchait sur la Cannebière.


    Freddy pourrait continuer longuement ainsi. Mais je crois que le message est suffisamment clair. Alors, pas de blague, pas de relâchement, de la vigilance que ne doit pas tromper la routine. Même en vacances, quand bien même Jean-Marie Le Pen est sur ses terres bretonnes, au milieu des siens et des vacanciers, il convient de suivre un protocole strict et de ne pas baisser la garde. Une promenade dans un marché un dimanche matin se prépare comme un déplacement professionnel. La haine contre Le Pen ne connaît pas de répit. On n’est pas à l’abri d’un fou, d’un excité, d’un quidam qui veut 
     se faire mousser devant ses amis en s’en prenant verbalement ou physiquement au Président.


    Surtout, Freddy me met en garde contre Le Pen lui-même. L’homme n’a peur de rien. Il ne fuit pas le danger, déteste devoir reculer. Il vit ces replis forcés comme des affronts, des humiliations. Il me prévient. Il me faudra subir ses colères lorsque, face à des situations que je jugerais incontrôlables ou dangereuses, je serais amené à lui intimer l’ordre de ne pas sortir de la voiture, d’annuler un meeting ou de rebrousser chemin et de différer ses rendez-vous avec ses militants. Surtout ne pas céder. Sa sécurité l’emporte sur sa volonté. Il le sait, mais, Freddy tient à m’avertir, il insiste, la plupart du temps, il feint d’ignorer les dangers et les contre-manifestants qui lui barrent la route. L’enjeu, le plus souvent est de protéger Le Pen contre lui-même. Le protéger de son passé de para qui resurgit lorsque l’atmosphère s’électrise et que tout concourt à l’affrontement. Le Pen aime ça. La bagarre ne lui a jamais fait peur. À la moindre agression, Jean-Marie Le Pen se mue en officier de Légion.


    Des rares conseils que devaient me livrer Robert Moreau, alias Freddy, sur Jean-Marie Le Pen pendant les quelques jours que nous allions passer ensemble à La Trinité-sur-Mer, celui-là revint avec insistance et je devais toujours m’en souvenir: «Protéger Le Pen contre lui-même». Pour le reste, ce garde du corps à l’ancienne, qui appartenait à cette génération de 
     gorilles, où le physique l’emportait souvent sur les soucis tactiques et les contingences matérielles, fut assez avare de mots strictement professionnels.


    Lorsque nous avions l’occasion de discuter ensemble ou que je le surprenais en conversation avec Le Pen, l’homme préférait le plus souvent parler de musique ou philosopher sur tout ou rien. À mille lieues de l’image de brute épaisse qu’il pouvait donner quand il se tenait aux côtés de Le Pen.


    Fils d’un grand chef d’orchestre de Bruxelles, Robert Moreau se révélait même de la plus extrême érudition et d’une culture étonnante. Il donnait facilement le change à Le Pen quand, de mon côté, je m’en tenais à la réserve et la distance d’usage vis-à-vis de celui qui était désormais mon patron. Curieux personnage que ce Freddy. S’il ne s’était pas engagé pour la Corée en 1952, il est probable qu’il aurait suivi une brillante carrière universitaire, loin, très loin de l’univers des gorilles qu’il allait bientôt fréquenter à son retour de campagne.


    Je sentais en écoutant Robert Moreau me parler de son boss, que leur relation allait bien au-delà de la simple relation professionnelle. Entre ces deux figures que deux ans à peine séparaient, les liens étaient anciens, solides et relevaient le plus souvent de l’amitié. Il faut dire que celui qui avait été le garde du corps de Jacques Dominati, avant d’être celui de Le Pen, faisait montre d’un dévouement total pour son patron. D’ailleurs, au 
     début de sa carrière, alors qu’il protégeait le ministre des PTT Norbert Ségard, il avait été grièvement blessé de plusieurs balles dans la permanence de Lille. Comme je le découvrirai plus tard, Freddy Moreau devait aussi une fière chandelle à Jean-Marie Le Pen.


    Cela remonte au temps où Freddy écumait encore les rings dans des salles combles. En France, au Mexique où il était considéré comme une star. Le Pen était allé le voir à l’Élysée-Montmartre un samedi soir avec l’un de ses copains chirurgiens. Une virée entre mecs. Le combat qu’avait livré le Bourreau de Béthune opposé à l’Ange blanc, une autre légende du catch, avait été rude, spectaculaire et sans merci. Le Pen avait voulu lui rendre visite dans sa loge pour féliciter son copain. Dans le couloir qui y menait, il avait croisé le soigneur de Freddy.


    « Il se repose», lui avait-il dit, lui demandant de patienter quelques minutes devant la porte du vestiaire.


    Mais, lorsque trop impatient de pouvoir féliciter son ami pour attendre plus longtemps dans le couloir, Le Pen entra dans le vestiaire, il trouva Freddy, allongé sous un drap sur une table de massage. Il ne dormait pas, il était sans connaissance! Si Le Pen n’était pas intervenu immédiatement et n’avait pas prévenu les secours dans l’instant, il est fort probable que Freddy serait mort des suites d’un traumatisme crânien et d’une hémorragie interne, dans l’indifférence de son 
     soigneur et de ceux qui considèrent trop facilement que le catch relève du simple théâtre.


    Mais Freddy se gardait bien d’en rajouter. En public, il était fidèle à l’image de gorille qu’il s’était forgée. En privé, il savait rester à sa place et ne s’invitait dans les discussions que s’il s’y sentait autorisé, se gardant toujours de toute familiarité avec son patron.


    C’est ainsi que je devais passer mes premières journées au sein de la famille Le Pen. À observer les manières d’agir de son garde du corps. À l’écouter, parfois, à le surprendre en conversation avec le chef. Prenant la commande des opérations quand il s’agissait de mettre le nez dehors, Le Pen s’exécutant, se soumettant aux contraintes que lui imposait Freddy. Ces journées s’écoulèrent lentement, loin de l’agitation à laquelle je m’étais préparé. J’avais le plus souvent quartier libre le matin. J’en profitais pour parfaire mon entraînement pour garder la forme. Avec les deux policiers du SPHP, nous avions pris l’habitude de boxer ensemble avant de prendre notre service. Nous enfilions des gants et échangions quelques bons crochets du droit sur le parking de l’hôtel sans que la direction ne trouve rien à redire. Mieux, la clientèle et les badauds se montraient ravis de l’attraction.


    Nos journées ne commençaient véritablement qu’au milieu de l’après-midi, quand Jean-Marie Le Pen décidait de se promener, d’aller faire un tour en ville, de faire un détour par la plage ou le marché. Mais le 
     plus clair de son temps, le président le passait dans la maison de pêcheur qui fut celle de son père. Il lisait, frénétiquement, se reposait un peu, s’autorisait seulement quelques sorties en ville et sur la plage. Le soir, qu’il reçoive des amis ou reste en famille, il veillait tard, très tard, bien après que ses derniers invités l’ont quitté. Lorsque, à mon tour, je le quittais et que je rejoignais mon hôtel, il n’était pas rare que la lumière de la chambre de Le Pen restât encore allumée comme elle le serait vraisemblablement une bonne partie de la nuit.


    Le Pen, je m’en apercevrais dès les premiers jours est un homme de la nuit. Avec lui, il n’est pas rare que les journées débutent le soir. Bougon le matin, comme certains qui l’avaient côtoyé me l’avaient dit, il se réveille avec le coucher du soleil. Parfaitement opérationnel. Prêt à partir en virée. Il ne s’en prive pas d’ailleurs. Je le revois encore, en famille, entouré de ses filles et de Jany, au Petit Bedon, un restaurant de Carnac qui fait également discothèque. Une baie vitrée séparait la salle où nous dînions du club où se déhanchaient les vacanciers. Entre deux plats, Marie-Caroline, Yann et Marine assuraient le spectacle pour ceux qui restaient attablés. Surtout Yann et Marine. L’ambiance était bon enfant, décontractée, jusqu’à ce qu’un client du club, reconnaissant soudain le président du Front national, se décide à le provoquer. Je m’apprêtais à intervenir. Mais je ne m’étais pas 
     encore levé de table, que je vis la benjamine des Le Pen s’extraire d’un groupe de danseurs, taper sur l’épaule du jeune homme, avec l’air de dire, «Tu danses ou je t’explose», comme devait le chanter quelques étés plus tard IAM. Marine passa sa main sur son épaule et le fixa droit dans les yeux lui montrant son poing droit sans que ce dernier n’esquisse le moindre geste de résistance. Je n’eus même pas à les séparer.


    Assise à mes côtés, Marie-Caroline me retint par le bras et m’invita à retrouver ma place.


    «Laisse-la faire, me glissa-t-elle, en éclatant de rire, Marine se débrouille très bien toute seule.»


    Le perturbateur quitta le club sans demander son reste. Tel père, telle fille.
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    Rencontres dans la lande


    Freddy m’a quitté au bout de quelques jours. Il avait fait son temps et pouvait s’enorgueillir d’avoir toujours su préserver l’intégrité physique de Jean-Marie Le Pen. La tâche avait été rude, de son propre aveu. D’autant plus rude que le parti n’avait que peu de moyens. Et qu’il fallait faire avec. À moi de prendre le relais. Avec les moyens du bord. Désormais en première ligne. Garde du corps à temps plein. Prenant mes ordres auprès de Jean-Marie Le Pen seul, assurant au besoin la liaison avec le patron du DPS, le service d’ordre du Front national. Mais le plus souvent seul. Avec mes états d’âme. Face à des enjeux qui me dépassent le plus souvent.


    Peut-on mourir pour son boss? Se sacrifier au besoin pour lui et sa famille? Prendre une baffe, des œufs, des tartes à la crème, passe encore. Mais une bastos? Sauter à ses côtés dans une voiture? Toutes ces questions, je me les suis posées. À vrai dire, j’avais signé pour ce genre d’extrémités, sans trop savoir si 
     j’en étais capable, sans véritablement connaître celui dont j’assurais depuis quelques jours la protection rapprochée. Je ne faisais pas encore partie de la famille Le Pen. Peut-être n’en ferais-je jamais vraiment partie? Après tout, je n’étais encore qu’à l’essai. Et ce n’était pas ce qu’on me demandait. Seulement de protéger un homme.


    Pourtant, très vite, Le Pen m’introduisit auprès des siens et me dévoila ses premiers secrets. Un carnet d’adresses insoupçonnables, des relations surprenantes. Et moi qui avais pu penser, à la vue de la détestation que beaucoup sinon l’immense majorité des Français affichaient à son égard, que Le Pen vivait en vase clos, entouré des siens et de ses «amis» politiques, recevant des cadres du parti, ses lieutenants, ses conseillers de l’ombre peut-être, mais vivant au fond, toujours dans le même univers politisé à l’extrême, étriqué, presque coupé du monde, à l’exception de ses rencontres avec les militants du Front au hasard de ses campagnes et de ses meetings à travers la France, je découvrais bientôt un homme plein de ressources. Invité régulièrement. Comme le premier des mondains.


    



    L’été finissait. Nous étions prêts à faire nos valises pour reprendre la route de Paris et rejoindre ceux qui depuis le début des vacances tournaient à travers la France emmenés par Samuel Maréchal, le gendre du président du Front national, pour faire campagne 
     contre le traité de Maastricht. Mais l’avant-veille de notre départ, Le Pen me convoqua.


     Prévenez le SPHP et donnez-leur leur soirée.


    Là où nous allions, il n’était pas question visiblement d’emmener avec nous notre escorte de la police nationale. Confidentialité oblige. Je m’en retournais donc à l’hôtel pour prévenir les deux policiers du SPHP que le président du Front national ne sortait pas, qu’ils pouvaient disposer comme ils l’entendaient de leur soirée.


    À mon retour auprès de Le Pen, le moteur de sa berline tournait déjà. À l’intérieur, le président s’impatientait.


     En route, me fit-il, avec l’air de celui qui piaffe de ce qui l’attend.


    



    Nous avons roulé pendant près d’une heure. Lorsque la voiture stoppa, en lisière d’un petit village perdu au milieu de la lande bretonne, au lieu-dit La Boixière, un petit château s’élevait devant nous. Trois étages. Un quatrième sous la charpente d’ardoises. Il ne manquait pas d’allure, mais semblait presque en déshérence. Enveloppé côté cour d’un linceul blanc, et granitique de l’autre. Le parc arboré semblait mal entretenu, les massifs poussaient ici et là dans le plus grand désordre. La pelouse était grasse, verte et haute.


    Lorsqu’un homme apparut sur le pas de sa porte, les cheveux encore tout ébouriffés, comme s’il sortait de sa 
     sieste, pour venir à notre rencontre, je ne reconnus pas immédiatement celui que Le Pen salua d’un «Bonsoir, l’Idiot international», sans que ce dernier ne souffre de l’apostrophe un peu brutale de mon chef. Ce n’est que lorsque ce dernier me serra la main en guise de bienvenue, que je réalisais que nous étions reçus chez Jean-Édern Hallier, au château de la Boixière, propriété de sa famille, dans «ce grand vaisseau de granit échoué quelque part parmi les herbes» comme devait l’écrire plus tard l’écrivain.


    



    Je me gardais bien de manifester la moindre surprise. Ce n’était pas dans mes prérogatives de m’enthousiasmer pour untel ou de juger inconvenant la présence d’un autre. Ne rien dire. Ne rien laisser paraître. Ne pas poser de questions. Il n’empêche. Je ne manquais pas de m’interroger sur les liens qui pouvaient unir Jean-Marie Le Pen et Jean-Édern Hallier.


    Les journalistes, lorsqu’ils apprirent que le patron de l’Idiot international n’avait pas de haine particulière à l’encontre du président du Front national, et même qu’à l’occasion, il pouvait être en accord avec le leader de l’extrême droite, allaient très vite, toujours pressés de simplifier, conclure à l’alliance des «rouges et bruns». L’image avait le mérite de faire réfléchir ceux qui auraient pu se laisser tenter par le vote Le Pen en faisant la part belle à la peur chez les petits bourgeois.


    Mon patron n’était pas dupe de leur raccourci parlant à leur encontre, de «la subversion pornographe et libertaire des merdias».


    J’attendrai pour ma part, bien des années pour oser questionner Jean-Marie Le Pen sur les ressorts de l’amitié qui le liait avec cet autre illustre Breton qu’il qualifiait parfois de «camelot du moi», de «pittoresque », d’«anticonformiste», de «gauchiste, mais pas buté», lui reconnaissant par-dessus tout ses qualités, sa liberté de ton et d’esprit qui lui permettait de s’entretenir avec lui sans avoir l’air de commettre un péché.


    Je devais le revoir à plusieurs reprises. Jean-Édern s’invitait «à déjeuner ou dîner à Montretout, lorsqu’il était dans la mouise pour tenter de me taper quelques sous», selon la propre expression de Le Pen qui, je le remarquais, lui trouvait toujours des excuses et manifestait tendresse et affection pour cet enfant de son pays. Parfois, c’était dans son appartement de la place des Vosges que nous le retrouvions ou, du côté de Montparnasse, dans un bistrot où l’écrivain avait ses habitudes.


    Le pouvoir ne pouvait ignorer que Le Pen et Jean-Édern Hallier se voyaient. D’autant que le pamphlétaire causait beaucoup et ne savait garder un secret pour lui. Et s’il leur arrivait d’avoir de longues conversations littéraires, le plus clair de leur temps, c’était de François Mitterrand, lui aussi hôte de la Boixière en 
     son temps, en 1973, qu’ils discutaient, de politique, de l’état de la France. C’est ainsi que le patron de l’Idiot comptait parmi les informateurs privilégiés de Le Pen, une taupe comme Grossouvre, le conseiller de Mitterrand et quelques autres. J’y reviendrai. Plus tard.


    Mais, je crois ne pas me méprendre en affirmant que l’Élysée ignorait que les deux hommes s’étaient retrouvés au mois d’août 1992 pour refaire le monde et évoquer les petits et les grands secrets de la «Ripoublique ». Toutes les précautions avaient été prises pour que le caractère privé de ce dîner soit préservé. D’autant que le dernier grand témoin de cette soirée, n’était pas des plus causant. Le Pen et Jean-Édern pouvaient sans crainte compter sur sa discrétion pour que ne s’ébruitent pas leurs agapes et les propos licencieux.


    Je l’ai croisé au moment de rejoindre la cuisine, où une petite table m’avait été dressée. C’est là que j’eus la demi-surprise de voir se dessiner dans l’embrasure de la porte du salon, la silhouette massive et trapue d’Éric Tabarly. Il était accompagné de sa femme Jacqueline.


    Je savais que Le Pen était très proche de Tabarly. Comme me le confiera plus tard Jean-Marie Le Pen, leur amitié était même ancienne. Très ancienne. Elle remontait à l’adolescence. Ils n’étaient pas amis, mais «des copains», comme le rectifiait Le Pen, lorsque nous évoquions le souvenir du marin. Difficile d’imaginer 
     qu’entre un Tabarly ombrageux et un Le Pen tapageur, entre un Tabarly silencieux, avare de confidences, emprunté comme un albatros sur terre, et un Le Pen ivre de mots et de spectacle, jamais à court d’anecdotes et d’histoires, bavard jusqu’à saturer l’espace, aimant les performances médiatiques et souffrant seulement de ne pas être davantage invité sur les plateaux, quand le navigateur fuyait les caméras et les journalistes incapables de le comprendre, difficile de penser que le courant ait pu passer entre eux. Et pourtant, à force de tirer des bords ensemble ou de prendre le vent grand largue depuis le port de La Trinité ou de Bénodet, ils en étaient devenus inséparables. Et lorsqu’ils se revoyaient, ce n’étaient pas la légende des mers croisant un vieux loup de la politique qui se donnaient l’accolade, mais simplement deux copains, pour qui ni les exploits maritimes de l’un, ni la carrière politique de l’autre, n’avaient d’importance. Leurs souvenirs, construits dans le ressac, les embruns, le vent de noroît, les escapades dans la brume, le cabotinage, les grandes chevauchées sur le Pen Duick ou le Général-Cambronne, le ketch de Le Pen, emportaient les différences.


    Ce dîner fut ma première intrusion dans le monde secret de Le Pen. Aujourd’hui encore, il nous arrive d’évoquer ces deux personnages que le président du Front national a tant appréciés. Il relit volontiers les ouvrages de Jean-Édern Hallier dans son bureau de Montretout ou sa maison de La Trinité. Il pense aussi 
     bien souvent à son copain Éric quand il se promène en bord de mer et que croisent au large de vieux gréements. Et ce n’est jamais sans une pointe d’amertume que Le Pen parle encore de son camarade Tabarly. Il lui avait dit quelques temps avant que le navigateur ne disparaisse qu’il avait le devoir de s’assurer toujours à bord à l’aide de sa ligne de vie, parce qu’il était un exemple pour la jeunesse et les marins, qu’il n’avait pas le droit de mourir en mer, de sombrer comme une pierre. Mais son copain ne l’a pas entendu. Son copain ne pouvait l’entendre. Il est mort d’une mort de marin, en mer d’Irlande. Comme il en rêvait peut-être. Le Pen lui en a voulu. Il lui en veut encore de l’avoir quitté trop tôt. Sa vie avait valeur d’exemple.
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    Baptême du feu


    Des sacs poubelles sont accrochés aux branches des arbres. Le vent en a arraché plusieurs. Ils jonchent le sol, volent d’une ruelle à l’autre, s’entassent sur le pas des portes et forment des tas d’immondices répugnants. Aux fenêtres, des chiffons noirs sont suspendus et cognent les persiennes. Sur les balcons, idem. Les draps et les nappes blanches qui habituellement flottent et sèchent au soleil ont été remplacés par des tenues sombres, comme si tout le village venait d’être frappé d’un deuil.


     Bienvenue au Portugal…


    L’interprète de Jean-Marie Le Pen se montre désolé. Il s’essaye à ce petit trait d’ironie, sans oser en dire davantage sur les raisons de cette atmosphère, de crainte, peut-être, d’agacer le président du Front national. Cependant, le président lui demande de continuer à traduire les inscriptions qui s’étalent en grosses lettres sur les murs du village. Le Pen regarde à la fenêtre de sa berline. Il ne dit plus un mot. Écoute. Partout le 
     noir domine. Sur le mur d’enceinte du cimetière, on peut lire en portugais, l’avertissement suivant:


    «Bientôt ici ta maison.»


    Au bout de cinq minutes de cette traversée de ce petit village, sur les hauteurs de Lisbonne, notre interprète consent seulement à nous dévoiler les raisons de cette mise en scène.


     Le maire est communiste. Son village porte le deuil de devoir accueillir le groupe des droites nationales européennes.


    



    C’est mon premier voyage avec le groupe des droites nationales européennes. Je touche du doigt une réalité plus conforme à l’idée que je me faisais des déplacements du Front national. Fini les dîners secrets, les rencontres civilisées, l’ambiance décontractée du clan Le Pen quand il se retrouve à La Trinité-sur-Mer. Place aux tensions. Au soulèvement de quelques-uns persuadés de faire la révolution ou un acte de résistance en accueillant le Pen comme le dernier des parias.


    



    Une très belle pusada avait été louée pour l’occasion sur les hauteurs de ce village pour accueillir le groupe des droites nationales du Parlement européen. Difficile pourtant d’imaginer une seule seconde que je puisse profiter du soleil et faire du tourisme. Il y a fort à parier que le groupe des députés voient également leurs déplacements limités au strict minimum. Comme 
     l’a montré notre entrée dans ce village, l’ambiance promet d’être chaude sinon caniculaire.


    La veille de notre arrivée au Portugal, des centaines de manifestants s’étaient donné rendez-vous sur la place du village pour s’opposer à notre présence. Communistes, anarchistes, gauchistes de tout bord, ils s’étaient déplacés, menaçants, jusqu’à l’hôtel où nous devions descendre, en hurlant des slogans hostiles, avant de repartir non sans avoir pris la peine de repeindre de grosses lettres dégoulinantes les façades qui se trouvaient sur le chemin de notre hôtel.


    



    Quelques minutes plus tard, avertis de notre arrivée en ville, leur cortège était de retour pour nous promettre qu’ils comptaient bien transformer en enfer notre séjour dans leur village. Plus question d’excursion. Les réunions se tiendront à l’abri des murs de notre pusada, recouvrant le temps d’un week-end, sa vocation de camp retranché.


    



    Si notre arrivée se fit sans encombre, notre départ fut plus épique. Les manifestants s’étaient réunis en nombre en contrebas de la pusada, barrant la route qui montait jusqu’à l’hôtel. Un nuage de fumée noire s’élevait vers le ciel. Des pneus avaient été incendiés.


    



    Les pompiers étaient sur place. Les forces de police aussi. Impossible de penser quitter l’hôtel. La route 
     était couverte d’huile. Les manifestants jetaient des foulards enflammés sur la chaussée. Les pompiers n’avaient pas le temps d’éteindre les flammèches qu’un autre brasier était allumé quelques centaines de mètres plus loin et embrasait la chaussée.


    Je fis néanmoins s’installer Jean-Marie Le Pen dans la Mercedes blanche du Parlement, en lui conseillant de ne pas se séparer de sa mallette pour se protéger des projectiles qui ne manqueraient pas de nous atteindre. Le chauffeur, un ancien fonctionnaire de police, rompu à ce genre de situation périlleuse, attendait mes instructions et le feu vert du commandant de l’unité de police, pour démarrer. Pendant quelques minutes, on étudia la possibilité d’emprunter un itinéraire bis pour rejoindre l’aéroport. Cela supposait de s’aventurer à travers champs. Impossible. Nous n’avions pas le choix.


    Le chauffeur démarra après avoir patienté une vingtaine de minutes. Je me tins à côté du véhicule pendant tout le temps de la descente, protégeant de mon mieux le fauteuil passager où avait pris place Jean-Marie Le Pen.


    En contrebas, la situation était toujours aussi tendue. Pourtant, au talkie-walkie, je reçus l’ordre de monter à mon tour dans la Mercedes. La voiture ouvreuse, où avaient pris place des gendarmes, allait ouvrir une brèche dans la petite foule des manifestants. La méthode n’était pas très orthodoxe, elle n’en fonctionna 
     pas moins. Toute sirène hurlante, la voiture ouvreuse se fraya un chemin à travers les manifestants qui s’écartèrent brusquement. Notre chauffeur accéléra à son tour, donna deux coups de volant pour éviter des gros bras qui tentaient d’agripper nos portières, redressa sa course. Nous parvînmes à franchir à notre tour le barrage sous une pluie de mottes de terre et de foulards enflammés qui s’abattirent sur le capot de la voiture.


    Je regardais Le Pen. Il semblait vivre ce genre de péripétie comme une distraction, comme rompu à l’exercice.


    



    Je me souviens lui avoir demandé un jour, au retour d’un voyage qui n’avait pas été moins agité, s’il ne lui arrivait pas d’avoir peur, de craindre pour sa peau, sa vie. Cela devait être à Corfou. Dès notre arrivée à l’aéroport en Grèce, nous avions été pris à partie par un groupe d’anarchistes probablement prévenus de notre atterrissage. La suite: à peine différente de ce que nous vivions à chacun de nos déplacements en France depuis des années ou dans nombre de nos voyages officiels en Europe. Insultes, crachats, menaces, jets de pierres ou d’œufs, de pommes incrustées de lames de rasoir. Les forces de police incapables de faire respecter l’ordre. L’honneur d’un député européen bafoué sur son sol. La routine, quoi… Il est arrivé à Le Pen de s’emporter contre ceux qui l’empêchaient de se déplacer à sa guise. Contre ceux aussi qui étaient 
     censés lui assurer protection et se montraient incapables de faire en sorte qu’il puisse assister parfois à des réunions auxquelles il était officiellement invité. Mais jamais je ne l’ai entendu manifester de la peur. Je me souviens encore de sa réponse à Corfou, sur le tarmac de l’aéroport, alors que des cannettes pleuvaient encore autour de nous.


     Peur? Non je ne n’ai pas peur.


    



    J’avais presque eu l’impression de le froisser en lui posant la question. Comme s’il avait été inconvenant que le président du Front national cède à la panique. Dans l’avion qui nous reconduisait à Paris, je me souviens qu’il avait pris son temps pour me dévoiler pourquoi aujourd’hui il n’avait plus peur. Il m’avait alors raconté ses premières années d’engagement politique, ses débuts aux côtés de Poujade, au sein de Union et fraternité française. À l’entendre, c’était autrement plus musclé que ce qu’il pouvait vivre aujourd’hui. Les violences qu’il subissait à Lisbonne ou Corfou: des broutilles. Pas de quoi effrayer une mouche.


    



    «Quand j’étais jeune député poujadiste, m’avait-il dit dans l’avion, j’allais en meeting tous les week-ends. Une fois sur deux j’étais blessé. À Toulouse, j’ai manqué finir dans le canal. C’était bien plus sportif que maintenant.»


    



    Et il riait. Il répéta cette phrase, comme pour bien me signifier l’insignifiance des manifestations qui se produisaient contre lui désormais. «C’était bien plus sportif que maintenant.»


    



    «L’époque était bien différente. Il y avait cent cinquante députés communistes à la Chambre. Je me souviens, en 1956, alors que je faisais campagne sur les listes de Pierre Poujade, on m’a envoyé à Nevers, porter la contradiction à François Mitterrand. La salle était à 90 % poujadiste. Lorsque je suis arrivé, Mitterrand s’est évanoui à la tribune. J’ai fait le meeting à sa place. Pas dans le même sens, bien sûr.»


    Le Pen riait encore, avant de reprendre, toujours aussi précis, comme s’il revivait les scènes qu’il racontait, alliant le plus souvent le geste à la parole, tapant parfois sur l’accoudoir qui nous séparait.


    «Le lendemain, j’étais à Besançon pour un autre meeting de campagne. Dans la salle, très peu de monde. À peine une trentaine de gars. Je me souviens avoir trouvé cela très curieux. Je me dis: “C’est quoi ce traquenard. C’est une arnaque?” Je n’avais pas commencé mon propos qu’un gars m’a apostrophé: “Vous pouvez venir porter la contradiction à notre camarade Minjoz. Cinq mille personnes assistent à son meeting.” Je dis: “Banco, j’y vais, si vous m’invitez.”


    C’est ainsi que quelques minutes après, je montais à la tribune.


    Mais avant de prendre la parole, la personne qui m’avait introduit dans la réunion, se lève à nouveau, tenant absolument à me présenter lui-même.


     Nous allons laisser la parole à notre jeune camarade Le Pen, un poujadiste. Mais je vais d’abord vous dire ce qu’il disait de vous quelques minutes plus tôt dans une autre réunion. “Ce sont des voleurs, des menteurs, des salauds, des bandits…”


    Quelques secondes plus tard, la salle n’était plus qu’un torrent de lave. J’ai été exfiltré dans une bronca invraisemblable. Des bûcherons géants m’ont sorti sous les hurlements de la foule. Je suis monté dans ma traction. Quelques secondes plus tard, ils retournaient ma voiture qui a pris feu.»


    



    «Oui, vraiment, c’était bien plus sportif que maintenant. »


    



    Ce que Jean-Marie Le Pen ne sait pas, c’est que le plus souvent, il ignore les dangers auxquels il est confronté ou ne les apprend que plus tard quand la situation a été désamorcée et que le danger s’est éloigné. C’est ainsi qu’il a longtemps ignoré qu’il avait manqué d’être harponné par un fou qui attendait depuis le balcon de son appartement, avec son fusil de pêche sous-marine en main. L’homme avait été désarmé 
     quelques minutes avant que Le Pen ne pénètre dans l’Opéra de Toulon où il devait donner un meeting. Il attendait que le président sorte de sa voiture pour lui décocher une flèche. Il n’en eut pas le loisir. À Marseille, me raconta un jour Freddy Moreau, un policier a même tiré en 1988 sur un opposant qui s’apprêtait à jeter un cocktail Molotov sur Le Pen. Le président ne le sut que plus tard. L’eût-il su qu’il n’aurait probablement rien changé à son programme et continué comme si de rien n’était.


    Le 22 avril 2002, au premier jour de la prise en compte du candidat du FN par le SPHP, un des officiers, bousculé involontairement par les militants présents en masse au Paquebot, laissa tomber au sol une grenade de désencerclement. La plupart des hommes présents s’écartèrent brusquement. Le Pen, lui, ne bougea pas et regarda rouler la grenade qui n’était pas dégoupillée, avec le regard de l’expert. Le Président se tourna avec calme vers l’officier du SPHP qui se trouvait à ses côtés et lui dit seulement, discrètement: «Ce n’est pas encore le moment pour lancer les grenades.»


    Ainsi est Le Pen. Je me souviens qu’un jour, à l’occasion de législatives en Paca, l’entourage du président, avec son accord, avait voulu montrer que Jean-Marie Le Pen pouvait aller partout, qu’il n’était pas un territoire où il n’ose s’aventurer, même si la police ou les politiques depuis longtemps avaient renoncé à s’y 
     rendre. La presse avait été convoquée cité de l’Ariane, à Nice. Les journalistes de France 3 avaient répondu à l’appel ainsi que tous les échotiers de Provence.


    Au petit matin, vers six heures, j’étais allé faire une reconnaissance. Tout était calme. Pas un voyou. Pas un dealer. Aucune racaille. Le champ était libre. Le Pen pouvait s’aventurer sans danger dans cette cité tenue par des caïds.


    Quatre heures plus tard, l’ambiance était tout autre. Les caïds avaient fini leur somme, leurs veilleurs étaient de retour, postés aux entrées de la cité. Nous n’avions pas fait une centaine de mètres qu’un attroupement s’était déjà opéré autour de nous et des journalistes ravis de la confrontation. De mon côté, je n’en menais pas large. Même si le DPS était venu en nombre pour m’épauler, il n’était pas certain que nous puissions maîtriser la situation très longtemps. Le Pen, lui ne voulait pas se laisser intimider et militait pour que personne ne quitte l’Ariane sans qu’il ait fini son allocution. Heureusement, son entourage, également inquiet, parvint à le convaincre de faire court, très court.
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    Dans l’ombre


    «Allo, ici, Bernard.


     Pardon? Bernard comment?»


    La réponse ne se fait pas attendre. Claire, nette et précise. Elle claque à l’autre bout de l’appareil. Comme une évidence. Je repose le combiné de la voiture sur l’accoudoir et tends le téléphone à Jean-Marie Le Pen. À son tour, le président répond à ce mystérieux interlocuteur qui l’appelle dans sa voiture et impose d’emblée le tutoiement comme s’il était une vieille connaissance.


    «Bonjour Jean-Marie!


     Excusez-moi, mais je ne vous connais pas.


     C’est moi, Bernard. Il faut qu’on se voie!»


    Il insiste encore une fois, de sa grosse voix chantante.


     C’est moi, Bernard!


    L’homme qui appelle n’est autre que Bernard Tapie, le patron de l’OM, le ministre de la Ville de François Mitterrand, celui que la gauche a choisi faute de combattant 
     pour livrer bataille avec Le Pen et tenter de lui tenir tête sur les plateaux de télévision.


    Nous sommes au lendemain du premier tour des législatives de 1993. Dans le département des Bouches-du-Rhône, la gauche est mal en point. Bernard Tapie n’est pas mieux loti que ses petits camarades. Il est même en très fâcheuse posture dans sa circonscription de Gardanne. Certes, il est en ballottage favorable si l’on s’en tient à son score du premier tour, mais Tapie ne dispose pas de réserve de voix suffisante pour l’emporter au second, en dépit du ralliement de l’ancien député PC de la 10e circonscription des Bouches-du-Rhône, Roger Meï. Et pour cause! Face à lui: un candidat de la droite, Hervé Fabre-Aubrespy


    (RPR/RDF), proche de Charles Pasqua et un candidat du Front national, Damien Bariller, également en mesure de se maintenir. Si jamais ce dernier venait à se désister en faveur du candidat de la droite, comme le craint le patron de l’OM, ses chances de l’emporter s’amenuiseraient de façon conséquente. Pour espérer retrouver son siège à l’Assemblée nationale, il doit compter sur une triangulaire et la dispersion des voix des électeurs de droite. C’est pourquoi il espère obtenir du président du Front national le maintien de Bariller à Gardanne.


    



    Lorsque Jean-Marie Le Pen met fin à leur discussion et raccroche, je ne manque pas de partager l’indignation 
     de mon patron. Marc Béllier qui conduit la voiture du président dans ses déplacements dans le Sud et a suivi toute la conversation téléphonique, lui aussi est écœuré. Pendant toute la campagne des législatives, Tapie s’est montré d’une violence et d’un mépris inouïs à l’égard du Front national et de ses électeurs. Sur le terrain, ses hommes de main n’ont pas été plus commodes, n’épargnant aucun coup fourré et aucune embuscade. Certes, ils n’étaient pas les seuls à nous réserver des comités d’accueil musclés. Dans la petite ville de Tende, par exemple, située dans les Alpes-Maritimes, le président avait prévu de tenir une réunion publique dans cette ville rattachée très tardivement à la France. Il ne nous avait même pas été possible de nous poser avec l’hélicoptère que nous avions loué pour pouvoir faire deux à trois déplacements par jour à travers toute la région. Des hommes, le visage à moitié masqué par des foulards, attendaient le président et Samuel Maréchal sur le terrain de foot où nous devions atterrir, pour en découdre. Devant l’insistance de Jean-Marie Le Pen à fouler la pelouse du stade, le pilote de l’appareil avait consenti à nous larguer quelques secondes sur la verte quelques centaines de mètres plus loin, avant de nous encourager à remonter dans le cockpit pour prendre notre envol avant que la quinzaine d’hommes ne nous rejoignent.


    Mais c’est sans conteste à Gardanne que la partie fut la plus chaude. Les hommes de Bernard Tapie nous 
     ont accueillis avec la plus extrême violence, armés de barres de fer, de bâtons, de battes de base-ball. Les gros bras du parti communiste étaient également de la partie. Bien décidés à se faire le scalp d’un «facho». Je ne crois pas exagéré d’affirmer qu’ils n’auraient pas fait de quartier à nos militants si nous n’avions pas pris la décision de disperser le défilé des sympathisants qui s’étaient réunis pour tracter pendant le marché autour de Jean-Marie Le Pen. La cohue qui s’ensuivit fut indescriptible. Certains auraient pu être lynchés s’ils n’avaient pas sauté très rapidement dans leur voiture.


    Et voilà maintenant que Tapie négociait comme si de rien n’était, avec son outrecuidance et son sans-gêne habituel, en homme de peu de conviction. Lui qui quelques mois plus tôt s’écriait à la tribune d’un de ses meetings: «Arrêtons de dire que le Pen est un salaud mais que ses électeurs doivent être compris, qu’ils ont des problèmes difficiles. Si l’on juge que Le Pen est un salaud, alors ceux qui votent pour lui sont des salauds», il s’asseyait sur ses propos, prenant le risque de passer à son tour pour un fieffé salaud. Je n’en revenais pas de son toupet. De son audace.


    D’autant que Bernard Tapie ne se contenta pas d’appeler à l’improviste Le Pen, il s’invita à Montretout. Comme l’ont déjà raconté certains (je pense notamment à Lorrain de Saint-Affrique, l’ancien attaché 
     de presse du président), il s’y présenta seul pour bien s’assurer que le président maintienne son candidat dans les Bouches-du-Rhône. Aujourd’hui encore, l’ancien président du Parti radical de gauche continue à démentir l’existence d’une telle rencontre et les trois quarts d’heure qu’il passera, avachi dans un fauteuil du bureau de Le Pen, au premier étage de sa maison. L’entrevue a pourtant bien eu lieu.


    En pure perte, puisqu’il n’y avait rien à négocier. Jean-Marie Le Pen avait pris sa décision et ses responsabilités tout seul, sans que les motivations d’un marchand ambulant n’interfèrent dans ses choix politiques et ne parviennent à lui forcer la main. En contrepartie de l’arrangement que Bernard Tapie était venu chercher, le président chercha seulement à obtenir de l’homme d’affaires qu’il renonce aux huit cent mille francs de dommages-intérêts que lui devait encore Jean-Édern pour l’avoir diffamé dans L’Idiot international. Le journaliste Azzeddine Ahmed-Chaouch a raconté cette tractation. À mon tour, pour en avoir souvent discuté avec Jean-Marie Le Pen, je peux confirmer cette exigence.


    Avec le recul, je comprends mieux l’insistance de Tapie et toutes les garanties que voulait prendre le président de l’OM. Les casseroles qu’il traînait comme des boulets n’allaient pas tarder à lui péter à la gueule. L’immunité parlementaire pouvait peut-être le préserver quelque temps de la case prison. D’autant que je 
     me souviens avec précision des mêmes tractations qu’il entreprit quelques années plus tard, après avoir réussi à se faire élire au Parlement européen, pour obtenir des députés du Front national qu’ils ne votent pas la levée de son immunité parlementaire. C’est un à un qu’il a essayé de les démarcher pour grappiller des voix comme on achète un match de football. Jean-Claude Martinez racontera ainsi au président comment l’ancien protégé de Mitterrand lui fit la danse du ventre, pénétrant sans prévenir dans son bureau et déclarant tout feu tout fiel:


    «Nous sommes tous collègues. Par solidarité, je te demande de ne pas voter ma levée d’immunité parlementaire.»


    À vrai dire, le patron de l’OM ne reculait devant pas grand-chose pour obtenir ce qu’il voulait. Les manœuvres qu’il a entreprises pour obtenir la mansuétude des députés frontistes à son égard, il était visiblement prêt à les répéter avec quiconque qui pourrait l’aider. Moi-même, il a tenté de m’approcher quelques mois avant de se présenter à Marseille. Un de ses hommes, qui avait fait une partie de ses études avec Marine Le Pen, m’aborda un jour dans un ascenseur du Parlement à Strasbourg.


     «Écoute, Thierry, Bernard devrait se présenter à Marseille aux prochaines municipales. Ça pourrait être chaud. Est-ce que dans tes relations, tu ne pourrais pas me trouver une équipe de gardes du corps?


    Comme je restais silencieux, il continua sur le même mode:


     Peu importe leurs idées. On cherche seulement des gros bras.»


    Longtemps j’ai cru avoir rêvé… C’était encore une fois trop méconnaître Bernard Tapie et ses méthodes.
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    «La prochaine fois, venez avec un casque lourd»


    Dans la voiture roulant à tombeau ouvert dans la nuit, dans un bruit de taule froissée et de pare-chocs qui frotte le bitume, le journaliste de La Croix qui se tient sur la banquette arrière a le visage blême et décomposé de celui qui a la pétoche et a vu sa vie défiler sous ses yeux, persuadé qu’il allait être lynché sur la place publique, confondu avec ceux qu’il accompagnait. Il ne bouge plus et ne dit pas un mot. Il n’a pas lâché son petit carnet de notes recouvert de moleskine. Voilà bien une heure qu’il n’a plus rien griffonné. Trop tétanisé pour seulement pouvoir mettre des mots sur ce qu’il vient de vivre.


    À ses côtés, Jean-Marie Le Pen bouillonne, enrage. Les pierres et les cannettes lancées par les contre-manifestants de Ras l’Front ont eu raison de notre pare-brise alors que nous quittions l’hôtel Mercure d’Alençon où le président avait tenu une conférence de presse. À l’extérieur, les contre-manifestants, opposés 
     à notre présence dans leur ville normande, avaient picolé tout l’après-midi pour se donner du courage avant d’en découdre, devant une formation de policiers en tenue de maintien de l’ordre commandée par un commissaire impavide.


    



    Ce genre d’attaques se systématise. Il n’est désormais plus un meeting qui ne soit attaqué et ne donne lieu à des débordements. Le plus souvent, les forces de police ou de gendarmerie, déployées en cordon sur le terrain pour assurer la sécurité des sympathisants du Front national, se montrent incapables de contenir les groupuscules d’extrême gauche qui nous harcèlent. Ils recrutent en masse pour dissuader ceux qui voudraient se rendre à nos manifestations. Je suis le plus souvent contraint de faire le travail de la police, chargeant au besoin pour parvenir à exfiltrer Le Pen. L’appui du DPS est insuffisant pour garantir la protection de nos meetings et la sécurité du président. Je le sais et je lui fais part régulièrement de mes craintes. À chaque sortie, nous frôlons la catastrophe. Même dans les coins de France où a priori le Scalp et Ras l’Front devraient peiner à rameuter leurs gros bras. Dans ces conditions, cela ne devient pas seulement pénible de faire campagne, mais tout simplement dangereux.


    Lorsque nous déposons le journaliste de La Croix à Paris, au moment de le quitter, Jean-Marie Le Pen 
     baisse la vitre de la voiture et s’adresse une dernière fois à lui:


    «La prochaine fois que vous voudrez m’accompagner, venez avec un casque lourd.»


    L’homme ne dit mot. Il voulait passer du temps avec le président du Front, vivre de l’intérieur ce que Jean-Marie Le Pen pouvait vivre et parfois subir. Sûr qu’il n’a pas dû être déçu. Je le vois se retourner une dernière fois vers nous, contemplant l’épave dans laquelle nous sommes assis.


    



    C’est la deuxième fois en quelques mois que nous ramenons notre voiture dans un état pareil. La première fois, c’était à Sarrebourg. Nous étions partis du Conseil de l’Europe à Strasbourg dans l’après-midi, pour rejoindre cette ville de Moselle, où Jean-Marie Le Pen était l’hôte d’un banquet patriotique.


    Chemin faisant, je me souviens avoir pris soin d’appeler le responsable du DPS local pour mieux connaître nos conditions d’accueil. Jean-Pierre Delac devait me rassurer bien vite. Aucune contre-manifestation ne devrait troubler notre rendez-vous. La ville était calme. Aucun trouble-fête n’avait été repéré. Il nous attendrait, avec ses deux fils, à l’entrée du Parlement européen. À l’entrée de la ville, une voiture DPS nous attendait pour nous guider jusqu’à la salle des fêtes.


    Comme convenu, nous les avions retrouvés à notre point de rendez-vous. Ne nous restait plus qu’à les 
     suivre à travers un dédale de petites ruelles jusqu’à la salle des fêtes où une centaine de militants et de sympathisants du Front national attendaient Jean-Marie Le Pen. Nous écoutions France info quand je demandai à baisser le son, troublé par un drôle de bruit en provenance de la voiture de tête. Elle ne tarda pas à se ranger sur le bas-côté de la route, victime d’une panne. Le DPS nous donna les dernières instructions pour arriver jusqu’à la salle. Mais nous n’avions pas roulé depuis un kilomètre, qu’à notre tour nous dûmes nous résoudre à nous arrêter. Une manifestation nous barrait le passage. Impossible d’appeler du renfort. Nous aurions été découverts avant que les DPS n’aient eu le temps d’arriver sur zone.


    «Président, il faut sortir!»


    Je n’ai pas le temps de tergiverser pendant des heures. Il nous faut rejoindre l’intérieur de la salle des fêtes au plus vite, avant que la situation ne m’échappe totalement. Je revois les manifestants qui, en nous apercevant, commencent à crier et vociférer de plus belle: «Et F comme fasciste, N comme Nazi. À bas, à bas le Front national.» Je commence à connaître la rengaine et m’en accommode toujours aussi mal. Certains nous crachent au visage. Mais aucun ne s’approche à moins de deux mètres.


    Pour ma part, je me tiens derrière le président, l’invitant à presser le pas, malgré une jambe qu’il traîne, suite à un claquage au mollet. En arrivant au sommet 
     des marches qui conduisent à la salle des fêtes, je revois Le Pen se retourner et lever les bras en l’air d’un geste saccadé avant de mimer le V de la victoire. Les poings fermés. Sa marque de fabrique.


    Dans la rue, les manifestants, hystériques, redoublent de bruit et de fureur. Je me mets en barrage devant lui, le pousse, le presse de se mettre à l’abri. Lui exulte, comme s’il avait renversé à lui seul une armée ennemie.


    À l’intérieur de la salle, cent personnes inquiètes nous attendent pour un dîner assis. Il y a là des jeunes et beaucoup de moins jeunes, des femmes aussi.


    Tandis que Le Pen anime la soirée, passe de table en table, salue de vieux militants et chante à tue-tête tout son répertoire, je fais pour ma part les cent pas entre la salle et l’entrée de l’édifice. Dehors, ça hurle toujours. L’arrivée de la police ne parvient pas à calmer le jeu. Pire, vraisemblablement en sous-effectifs, la maréchaussée semble complètement débordée. Je m’inquiète auprès de leur officier de leur nombre insuffisant, lui suggère d’appeler le Préfet pour qu’il leur envoie des renforts. Rien. Il ne répond mot. Visiblement, ses dernières tentatives se sont révélées autant d’échecs. Le Préfet est injoignable.


    Pendant ce temps, la place de la salle des fêtes se transforme en chantier. Les militants d’extrême gauche font sauter les pavés de la place qu’ils désossent consciencieusement et menacent de s’en servir comme de projectiles. Bientôt, ils mettent à exécution leur 
     projet, bombardent la devanture de la salle des fêtes et arrosent de pavés la voiture du Parlement européen, réservée au président de groupe.


    Jean-Claude, notre chauffeur, est accompagné de sa jeune épouse. Ils viennent de se marier. Je me souviens que sa femme s’était tournée vers moi pour me demander:


    «C’est comme ça en permanence?»


    Je n’ai pas osé la détromper. D’autant que cinq minutes plus tard, j’étais contraint de m’organiser pour exfiltrer le président, avec les cinq membres du DPS qui étaient venus pour sécuriser cette réunion a priori des plus calmes.


    Pour faire diversion et permettre à Jean-Marie Le Pen de filer sans heurt et rejoindre sa voiture, le responsable politique de la soirée prit le micro pour demander aux hommes valides de charger les manifestants. Tous n’étaient pas très verts. Mais nous ne pouvions faire autrement que de solliciter le courage des anciens. Pas un, d’ailleurs, ne devait manquer à l’appel que nous avions lancé.


    À mon feu vert, une trentaine de participants descendirent avec le conducteur de la voiture suiveuse pour tenter de faire reculer ceux qui s’opposaient à notre présence. Charge à Jean-Claude, le chauffeur du président, de son côté, de reprendre le contrôle de son véhicule et de nous attendre, prêt à nous embarquer en urgence.


    Les fenêtres de la salle des fêtes communiquant avec la rue, je les fis éteindre pour ne pas être vu par les manifestants qui nous entouraient avant de descendre par une issue de secours, en tenant Jean-Marie Le Pen par le bras. À moitié accroupis dans la coursive, nous avons progressé comme cela, à la queue leu-leu. Le président traînait toujours la jambe. Soufflait, pestait de devoir quitter la scène par la petite porte, après son arrivée magistrale au milieu des manifestants. Ses paroles étaient vives. Contre ceux qui le contraignaient à partir. Contre ceux qui étaient incapables de sécuriser le meeting.


    Mais je ne lui ai pas laissé le choix, au risque de me prendre une soufflante dans la voiture. Freddy m’avait prévenu. C’est dans ces moments-là qu’il faut savoir tenir bon contre Le Pen. Pour sa sécurité.


    Lorsque la voiture arriva, elle était dans un piteux état. Mais autant dire que je n’eus pas le temps de faire le constat des dommages. J’ouvris brutalement la porte arrière pour laisser s’engouffrer la femme de Jean-Claude et Jean-Marie Le Pen. Avant de partir plein tube. Je conseillai au président de se protéger le visage avec sa mallette tant que nous n’avions pas quitté Sarrebourg. Au cas où. Des projectiles de toutes sortes sont toujours à redouter.


    Puis nous avons roulé une partie de la nuit vers Strasbourg, éclairés de nos seuls warning, les autres phares ayant été cassés. Au Hilton, où nous avions 
     l’habitude de descendre, Le Pen, pour se remettre de notre aventure, nous guida jusqu’au bar et paya sa tournée de bière alsacienne pour remercier le responsable des DPS, ses deux fils et Jean-Pierre de nous avoir sortis de cette sale affaire, entonnant même Hissez haut, son chant de corsaire préféré.


    Le lendemain matin, alors que l’on se garait devant le bureau du SPHP de l’antenne du Parlement de Strasbourg, des policiers se penchèrent pour nous demander:


    «Vous revenez de Beyrouth?»


    La voiture fut immobilisée plus d’un mois. Le garagiste du Parlement releva plus de trente impacts sur la carrosserie. Le pare-brise, quant à lui, était à moitié brisé.


    



    Après ces deux violents accrochages survenus en quelques mois, il me sembla qu’il était temps de passer à la voiture blindée pour assurer nos arrières. Et d’obtenir du ministère de l’Intérieur une voiture suiveuse du service du SPHP dont nous étions privés depuis quelques mois.


    Le président consentit à se ranger à mes arguments. C’est ainsi que je devais faire l’acquisition auprès d’un ami garagiste du XVe arrondissement de Paris, d’une 605 blindée d’occasion qui avait appartenu à un ancien chef d’État africain.
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    Un taxi pour Bagdad


    Le réveil a sonné à six heures. Il fait déjà une chaleur à crever dans ma petite chambre. La clim’ est tombée en rade pendant la nuit. J’ouvre en grand la fenêtre pour laisser entrer de grandes brassées d’air. L’atmosphère est lourde. Le vent qui s’engouffre dans la chambre me brûle presque la peau. Nous ne sommes pourtant qu’en mai.


    Dehors, dans la rue et sur le trottoir, des marchands ambulants stationnent en bas de notre hôtel. Ils attendent les premiers touristes pour vendre des mouchoirs pour les uns, des galettes de pain pour les autres. Certains savourent un café ou un thé, assis sur un bout de pneu.


    À deux pâtés de maison, un muezzin appelle à la prière. Puis un autre. Puis encore un autre. Je distingue dans le lointain d’autres minarets. La ville s’étire doucement, s’extirpe de son sommeil.


    Je passe une tête à travers la porte de ma chambre. Dans la pièce voisine, Jean-Marie Le Pen dort encore. 
     J’en profite pour ficeler mon paquetage et faire un dernier point sur les affaires qu’il faut que j’emporte absolument avec moi. J’ai l’impression d’être revenu dix ans en arrière, quand j’étais encore chez les paras et que je me préparais à partir en mission. Je me revois faire les mêmes gestes, vérifier mes armes, les démonter, les remonter pour m’assurer qu’elles ne s’enrayent pas le moment venu.


    J’étale sur mon lit mes affaires. Dans mon gilet, une trousse de premier secours, mon inséparable couteau spyderco, mon Smith & Wesson 357 Magnum, 50 cartouches calibre 38 pour mon revolver. Une boîte de barres de céréales. Deux bouteilles d’eau potable. Un petit bloc-note. Un appareil photo. Des lunettes de soleil, 200 dollars et une montre de plongée. Je vérifie l’emplacement de mon passeport. Mon autorisation de port d’arme. C’est tout. C’est maigre. Je regarde mon paquetage en priant que rien de plus ne me soit nécessaire.


    Nous sommes arrivés à Amman la veille. Aujourd’hui, nous filons pour Bagdad. En taxi. Une voiture et un chauffeur nous attendent à sept heures pétantes en bas de notre hôtel.


    



    Je réveille le président quelques minutes plus tard pour qu’il ait le temps, à son tour, de boucler ses bagages et de prendre un petit déjeuner avant de partir. En raison de l’embargo imposé à l’Irak, la route depuis 
     la capitale jordanienne est la seule possibilité que nous avons pour rejoindre Bagdad. Aucun avion de ligne ne décolle plus de Paris pour Bagdad. Ni d’ailleurs. Nous sommes en 1996.


    



    Ce voyage est une folie. J’en suis bien conscient. Certes, Jean-Marie Le Pen a toujours été considéré comme un ami de l’Irak. Ses déclarations en faveur de la paix et son refus de voir engagée la France dans une guerre qui n’est pas la sienne, lui valent une certaine considération du régime baasiste. Il n’empêche. Ce n’est pas mon rôle de juger de l’opportunité politique et humanitaire de ce déplacement dans un pays comme l’Irak de Saddam Hussein. Tout ce que je sais, c’est que, compte tenu des circonstances, de l’instabilité qui règne dans la région, si jamais on m’avait demandé mon avis sur ce déplacement à haut risque, jamais je n’y aurais souscrit. Je crois que pas un homme politique raisonnable n’aurait jamais entrepris de s’aventurer en Irak en pareille circonstance. Avec si peu de moyens et d’hommes pour assurer sa sécurité. Il faut croire que Jean-Marie Le Pen n’est pas un homme politique comme les autres. C’est accompagné  je n’ose dire protégé  de moi-même qu’il entendait donc rejoindre la capitale irakienne où nous attendaient déjà Jany Le Pen, présidente de l’association SOS enfant d’Irak et Jean-Michel Dubois, partis quelques jours plus tôt avec deux ambulances chargées de médicaments.


    Une pure folie. Et puisque j’étais impuissant à faire entendre raison à Le Pen, je n’avais qu’à me résoudre à cette mission improbable qui fleurait bon l’aventure et l’amateurisme. Je n’allais pas être déçu.


    



    Sitôt notre petit déjeuner avalé, Jean-Marie Le Pen m’envoie retrouver notre chauffeur. Je n’étais pas descendu que je remontais rejoindre Le Pen dans sa chambre.


    «Président, il n’y a personne. Notre voiture n’est pas là. Le parking est désert. À l’exception d’une veille voiture américaine avec une roue de secours sur le toit, de la moquette sur le tableau de bord et des guirlandes suspendues au pare-brise, il n’y a aucun taxi.»


     Ce n’est pas possible, Thierry. La réception m’assure du contraire.»


    



    Le président m’invite donc à retourner sur le parking. Je ressors une deuxième fois dehors. Sur le parking, appuyé sur l’aile de sa grosse américaine, j’aperçois un homme, la cigarette au bec. Mine patibulaire, regard renfrogné de celui qui n’a pas beaucoup dormi. Une barbe de trois jours lui mange les joues. Je me décide pourtant à me diriger vers lui. Je le salue, en m’essayant à l’anglais.


    «You driving Mister Le Pen?»


    D’un grand sourire, il me répond «Yes!»


    Je préviens le président. Notre voiture a tout l’air d’une épave, mais cela ne semble pas l’inquiéter. Avant de filer plein est vers l’Irak, notre chauffeur tourne dans Amman. Il s’arrête à chaque boulangerie, devant tous les marchands ambulants qui proposent des galettes de pain et remplit le coffre de nos achats. Il s’arrête encore devant trois boutiques pour faire le plein de cartouches de cigarettes, qu’il fourre entre les petits pains et nos bagages.


    «Ça peut servir», nous explique-t-il seulement, dans un anglais rudimentaire.


    On se contente de payer et d’opiner de la tête sans chercher plus loin. L’homme sait très certainement ce qu’il fait.


    



    Après une heure à tourner en rond dans Amman, notre chauffeur se décide enfin à emprunter la route du désert. Il est un peu plus de huit heures du matin. La chaleur est écrasante. Les paysages défilent invariants. Il nous semble ne pas progresser au milieu de ce désert rocailleux où apparaissent seulement de temps en temps sur les bas côtés de l’autoroute des édifices fortifiés. Nous croisons aussi quelques bergers, des dromadaires.


    



    Au bout de trois cents kilomètres, notre chauffeur s’arrête. Il soulève le capot de sa vieille américaine. S’allume une clope et patiente sur le bord de la route. 
     De rares camions nous dépassent. C’est à se demander si on ne va pas finir en stop jusqu’à la frontière.


     «Ma Fi Mushkila. Ma Fi problem. Ma Fi problem» (pas de problème), répète-t-il pour prévenir notre agacement. Le moteur a juste besoin de refroidir!


    Tous les trois cents kilomètres, il répète la même opération, jusqu’à quelques kilomètres du poste frontière. Il nous tire de notre sommeil. Lorsque nous ouvrons les yeux avec Jean-Marie Le Pen, on découvre que notre chauffeur conduit à vive allure avec sa jambe gauche sur le bord de sa fenêtre.


     «Ma Fi problem…»


    C’est sa méthode pour palier l’absence d’air conditionné.


    



    Au poste frontière, notre chauffeur prend les choses en main. Il signale à l’un des douaniers ses clients spéciaux. Celui-ci me demande mon arme. Je lui tends mon revolver en lui signalant que les autorités de police jordaniennes ont été avisées, que je bénéficie de toutes les autorisations pour circuler armé. Tout est en ordre. D’ailleurs, l’ambassade de Jordanie en France a si bien fait son travail, que c’est le général et le colonel des forces spéciales chargées de la sécurité de l’aéroport d’Amman qui m’ont remis en main propre mon arme à la sortie de notre vol depuis la France. Accueil chaleureux. Mot de bienvenue en français. Tout avait été parfait. Le colonel qui était passé en 
     stage à l’école de guerre en France, me laissant même sa carte en cas de besoin.


    



    Reste qu’au poste frontière, les douaniers se montrent plus compliqués. Mon arme passe de main en main. Je n’ai toujours pas récupéré mon revolver qu’un homme nous dirige vers le poste de police où le chef de la douane nous fait entrer dans son bureau.


    Celui-ci, d’un ton inquisiteur, dans un mauvais anglais, nous demande qui nous sommes. Jean-Marie Le Pen, contrarié que les démarches administratives s’éternisent, commence à s’énerver et à perdre patience. Il lui explique malgré tout qu’il est le président du FN, qu’il est député européen en partance pour Bagdad par la route en raison de l’embargo. Le douanier me demande pourquoi je suis armé. Visiblement, il n’a jamais entendu parler du Front national, pas davantage de son président.


    



    Pendant trois heures, les douaniers jordaniens nous retiennent dans leur poste, jusqu’à ce que je me décide à faire appeler le colonel qui nous avait reçus à l’aéroport. La situation se débloque en cinq minutes. D’un coup, le ton des douaniers change. Le chef s’excuse. Nous offre le thé. Pour nous faciliter notre passage à notre retour, il fait inscrire sur mon passeport le numéro de mon arme. Se trompe. L’appose sur celui du président. Enfin, on peut reprendre la route.


    Mais au dernier poste frontière, le douanier s’aperçoit que le passeport de Le Pen n’a pas été tamponné. Le Président n’en peut plus. Il explose de colère. Néanmoins, nous sommes tout de même contraints de faire demi-tour pour faire tamponner le passeport du président.


    



    Côté irakien, on reçoit un accueil chaleureux. On nous installe dans un grand salon, le temps des démarches administratives. On nous apporte du thé de bienvenue, des biscuits orientaux. Tandis que je sortais prendre l’air, trois hommes en costume m’adressent la parole en français:


    «Nous sommes des banquiers marocains, nous faisons route vers Bagdad, nous aimerions saluer Jean-Marie Le Pen qui a le courage de défendre la cause irakienne.


    Je les conduis dans le salon où attend Le Pen. Ils échangent quelques mots avec le président avant de s’effacer avec délicatesse. Au bout d’une demi-heure, nous reprenons la route. Le périple est loin d’être achevé. Je comprends le pourquoi des galettes de pain et des cigarettes que le chauffeur nous a fait acheter à Amman. À chaque check point, on croise des soldats qui flottent dans leurs uniformes. Pour accélérer les passages, on distribue allégrement galettes et cigarettes.


    Sur la route, des vestiges de la première guerre d’Irak sont encore visibles. Carcasses de tanks calcinés, voitures militaires désossées par un missile.


    



    Il nous faut encore nous arrêter pour faire souffler le moteur de notre vieille américaine. On stoppe dans une station essence. Sur le mur des toilettes, je découvre des autocollants du FN collés, souvenirs probables des précédents voyages de SOS enfants d’Irak.


    



    Enfin, après plus de 12 heures de traversée, on arrive aux portes de Bagdad. Sur le pont du Tigre, on demande à notre chauffeur de s’arrêter pour faire notre première photo souvenir, avant de prendre la direction l’hôtel Al Rachid. Devant l’entrée de l’établissement, un portrait de George Bush père peint sur le sol, qu’il faut fouler aux pieds pour rejoindre la réception. Dans le hall, des Irakiens attendent la clientèle et cherchent à céder leur argenterie ou leurs bijoux pour tenter de survivre avec leur famille.


    



    À la réception, les employés nous donnent des tickets de rationnement pour le petit déjeuner. Un seul ascenseur fonctionne encore. Les autres sont en panne depuis des mois, les pièces détachées nécessaires à leur bonne marche ne pouvant plus être acheminées.


    Je ne suis pas mécontent d’être enfin à Bagdad, après 
     plus de 13 heures de voyage chaotique. Ma mission de protection est presque achevée. Désormais tous nos déplacements se font sous la surveillance de la police irakienne. Et quand vient l’heure de la rencontre de Le Pen avec Saddam Hussein dans l’un des palais du raïs après plusieurs jours d’attente, je suis prié, pour des raisons de sécurité et parce que le fait que je sois armé fait craindre à l’entourage de Saddam l’hypothèse d’un assassinat, de rester cloîtré dans mon l’hôtel comme en quarantaine. Un comble. C’est donc impuissant et inutile que j’assistai au départ de la petite délégation du Front national conduite par Jean-Marie Le Pen. Un cortège de Mercedes aux vitres teintées est arrivé, avant de s’évaporer vers une direction inconnue. Le pire qui puisse arriver à un garde du corps. Le lendemain, pour la rencontre avec le ministre Tarek Aziz, je pris la précaution de laisser mon arme dans la voiture pour pénétrer dans le bâtiment officiel. Toute cette expédition pour rien. Pour en être réduit à l’impuissance. Pendant de longues heures, je tournais en rond dans ma chambre d’hôtel. Les secondes me semblaient des minutes, les minutes des heures. Je m’imaginais les pires scénarios. Je guettais leur retour depuis ma fenêtre. Quand je vis enfin, dans un nuage de poussière, le cortège de Mercedes qui approchait de l’hôtel, je me précipitai pour les accueillir.


    Notre retour en Jordanie fut moins incertain. Après l’épisode de notre première traversée, un convoi avec des hommes en armes nous accompagna jusqu’à la frontière pour garantir notre sécurité.
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    Les infréquentables


    J’ai accompagné Jean-Marie Le Pen à plusieurs reprises en Serbie. La dernière fois, c’était à l’invitation de Dragoslav Perisic Drago. Un voyage privé. En août 2006.


    Perisic est un champion de moto serbe. Il a connu Le Pen lorsqu’il vivait en France et s’est pris d’affection pour lui. Organisateur du Grand Prix de Serbie, il a demandé au président du Front national de donner le départ de cette course internationale. Certains en Serbie ont bien tenté de l’en empêcher. Mais Dragoslav Perisic n’est pas du genre à se laisser impressionner. À ceux qui s’étonnent, jusqu’à certains cadres du Parti radical serbe, de son initiative, Perisic répond que ce n’est pas une tentative de politiser le sport, mais de rendre hommage à un ami:


    «Je le reçois ici comme un grand ami qui m’a beaucoup aidé dans la vie, mais c’est aussi un grand politicien et un grand ami du peuple serbe, j’en suis absolument certain. Je lui ai dit qu’il pourrait dire en cinq minutes ce qu’il désirait, et il a répondu que ce 
     serait le début de sa campagne préélectorale pour la présidentielle en France l’année prochaine.»


    Sur le circuit de la ville de Vrsac, devant 10 000 spectateurs, Le Pen a donc pris la parole quelques minutes, avant d’être ovationné comme une rock star lorsqu’il a abaissé le drapeau à damier. Ambiance surréaliste. Vision stupéfiante que de voir le président au milieu de ces motards, sur ce circuit plein à craquer, sans que personne ne l’insulte ou ne lui reproche quoi que se soit. Jamais peut-être Le Pen n’avait été accueilli à l’étranger de la sorte. Sans que je n’aie à intervenir. Sans que je n’aie à être sur mes gardes. N’ayant qu’à profiter à mon tour du spectacle. Les quelques rares opposants qui s’étaient montrés hostiles à la présence de Jean-Marie Le Pen avaient été regroupés devant l’aéroport de Vrsac. En tout et pour tout, quelques dizaines d’hommes et de femmes qui défilèrent assez symboliquement, arborant des pancartes écrites en français: «Monsieur Le Pen, nous ne désirons pas votre présence ici» et «Nous ne voulons pas d’extrémisme ». Rien de plus.


    Si bien que je conserve encore de ce séjour dans les Balkans un souvenir ému. Particulier. Étrange. Tout le voyage avait été une succession de surprises pour le président. Nous fûmes reçus dans les plus grands hôtels, invités partout, fêtés comme des amis. Une parenthèse dans une vie malheureusement plus heurtée au quotidien.


    Pour autant, je garde en mémoire un voyage encore plus improbable en Serbie. Quatorze mois après la signature des accords de Dayton à Paris qui mit provisoirement fin à la guerre des pays de l’ex-Yougoslavie, Jean-Marie Le Pen se rend à Belgrade. Un voyage officiel. Nous sommes en janvier 1997. Vojislav Seselj, le président du Parti radical serbe a invité le président du Front national à un grand meeting dans la banlieue de Belgrade. Autre invité de marque, l’ambassadeur d’Irak. Mais à l’applaudimètre, Le Pen remporte tous les suffrages et concurrence le président du Parti radical serbe.


    La presse en France se fera l’écho de ce meeting, se scandalisant que le président du Front national puisse s’afficher aux côtés d’un personnage tel que Seselj, s’indignant de l’antiaméricanisme du président et voyant dans ce voyage une nouvelle provocation de Jean-Marie Le Pen. Qu’auraient dit et écrit les journalistes, s’ils avaient su que le lendemain, Jean-Marie Le Pen, quittant Belgrade pour la Bosnie-Herzégovine, alla jusqu’à la tanière du «Boucher»?


    Le Boucher? C’est l’un des nombreux qualificatifs qui fut accolé au nom de Radovan Karadzic. L’ancien chef politique des Serbes de Bosnie n’était pas encore l’homme traqué par toutes les polices du globe. Le TPI avait certes déjà lancé un mandat d’arrêt international à son encontre pour son implication dans «le génocide 
     de Srebrenica» et son rôle dans le siège de Sarajevo qui entraîna la mort de près de 10 000 civils. Mais il n’était pas encore en fuite. Ni même introuvable. Les Serbes n’entendaient pas livrer sur plateau celui qu’ils considéraient comme un héros. Aussi pouvait-il compter sur une armée de fidèles, des relais partout dans le pays, des dizaines de miliciens qui se relayaient pour assurer sa sécurité.


    Seselj avait promis à Jean-Marie Le Pen de lui faire rencontrer Karadzic. Le président ne déteste pas rencontrer les infréquentables, les parias, les damnés des médias. Il a, de son propre aveu, trop souffert de l’injustice médiatique, de la diabolisation, pour se laisser dicter par d’autres son jugement sur ces maudits. Il aime se faire sa propre opinion sur les gens plutôt que de s’en tenir aux seules sentences médiatiques, aux seuls oukases de certains bien-pensants. Après Saddam Hussein, Karadzic donc. Pour se faire sa propre opinion, son propre jugement.


    



    Nous partîmes de bonne heure, au lendemain du meeting auquel nous avions participé. Le Pen était dans la voiture de tête en compagnie de Seselj et de Dominique Chaboche, chargé des relations internationales au Front national. Pour ma part, j’étais dans la voiture suiveuse, avec le garde du corps du Président du Parti radical serbe. La police nous escorta jusqu’à la frontière avec la Bosnie-Herzégovine, avant de faire demi-tour.


    Passé la frontière, nous avons traversé des paysages dévastés, des champs de ruines, des villages calcinés, des maisons à l’abandon. Pendant des heures, nos deux voitures ont roulé à tombeau ouvert à travers cette campagne désolée traversant des petits villages sans vie. Je me souviens que pour me distraire, le garde du corps de Seselj m’avait tendu un Speedlayer, un chargeur à galet à six balles de 357. Je refusai. Mais lui insista. «Cadeau, Thierry, cadeau de bienvenue, allez.» Quand j’eus le Speed en main, il me désigna soudain des lapins à travers champs pour que je les dézingue. Je refusai. Il ne s’agissait pas de prendre du bon temps, mais d’être sur nos gardes, vigilants. Des groupes armés de musulmans opéraient encore dans la région, semant la terreur et la mort parfois parmi les villages serbes de Bosnie.


    Après plusieurs heures de mauvaises routes, nos deux voitures s’arrêtèrent, en périphérie de Pale, l’ancienne capitale des Serbes de Bosnie. La ville qui s’étendait devant nous ressemblait davantage à un gros village. Autour de nous des montagnes. Des sommets enneigés. Sur la carte, je notais que nous n’étions plus qu’à une petite dizaine de kilomètres de Sarajevo.


    Nous touchions au but. Nous empruntâmes au ralenti une petite route encore plus mauvaise que précédemment. Au bout de quelques minutes, le chauffeur coupa le moteur. De jeunes miliciens en armes gardaient une usine. À l’intérieur, d’autres hommes en 
     armes. Parmi eux, l’ex-président autoproclamé des serbes de Bosnie, M. Karadzic. Il s’avança vers nous, les bras grands ouverts. Les miliciens qui l’encadraient s’écartèrent d’un pas. Comme si se dessinait maintenant un tapis imaginaire. Allure impeccable, peigné, coiffé, rasé de près, ce n’était pas un fugitif qui recevait Le Pen, mais un chef d’État sans palais, en sursis, qui n’était pas près de se rendre.


    Après quelques minutes de salutations et d’accolade, Karadzic leva son verre de slivovitz à l’intention de ses visiteurs. Le président du Front national n’était pas le premier étranger à se rendre dans sa tanière. Avant lui, des écrivains, quelques rares journalistes s’étaient aventurés sur ses terres. Mais c’était la première fois qu’il recevait un hôte de l’envergure de Le Pen.


    Leur rencontre avait des allures de sommet international. Pendant deux heures, ils devisèrent. Des États-Unis, de la situation des Serbes du Kosovo...


    «Un jour, vous connaîtrez en France les mêmes problèmes que nous», confiera-t-il au président.


    Jean-Marie Le Pen et Dominique Chaboche l’écoutèrent décrire le processus qui avait conduit à l’explosion de la violence, à la guerre, à la partition de la Bosnie-Herzégovine.


    «Je ne suis ni fou, ni fasciste, leur dit-il sans insistance, mais sur le ton de l’évidence. Je suis simplement un patriote qui veut que la Bosnie reste Serbe. Mon combat devrait être celui de la France.»


    Le Pen n’avait pas besoin d’être convaincu. Quand ils se quittèrent, ils se saluèrent poliment.


    Karadzic nous accompagna jusqu’à la porte du hangar, avant de disparaître à nouveau dans la pénombre de l’entrepôt. Au moment de se glisser dans sa voiture, Le Pen se tourna vers Dominique Chaboche et dans un murmure, comme en aparté, glissa ces quelques mots:


    «Je crains qu’il n’ait raison.»


    



    Nous fîmes le chemin du retour dans un silence de mort, sans que personne ne prenne la liberté d’interrompre le monologue intérieur de Le Pen.
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    Diabolo Mantes


    Ai-je failli à ma mission? Dans le petit bar où nous avions trouvé refuge et tiré le rideau de fer pour nous mettre à l’abri, avant d’être évacués par la police, sous les jets d’œufs et de cailloux, je me suis posé la question. Fallait-il laisser Jean-Marie Le Pen si libre de ses mouvements? Ne fallait-il pas l’encadrer de plus près, pour éviter les images désastreuses qui ne manqueraient pas d’être exploitées? Pour l’empêcher de se mêler à la bagarre?


    



    Longtemps j’ai rejoué la scène dans ma tête, visionné, disséqué les vidéos des événements. J’ai vu les journaux télévisés, les images qui passaient en boucle et qui semblaient montrer que le président agressait Mme Peulvast. J’ai lu et relu les articles de notre déplacement à Mantes-la-Jolie, écouté les sentences médiatiques, les condamnations à la radio, à la télé, du geste «inqualifiable» de Jean-Marie Le Pen sur une élue. Pour presque tout le monde, c’était une évidence. Le 
     président révélait sa vraie nature, ce qu’il avait toujours été. Un type violent, capable de s’en prendre à une pauvre femme.


    Il faut dire que les montages vidéo étaient d’une efficacité extrême. Il y avait cet instantané qui montrait le visage de Le Pen défiguré par la colère, criant sa haine et portant la main sur une femme. Les commentaires appuyés du journaliste qui masquaient la voix du président et accréditaient le sens tronqué des images comme pour combler le doute et supprimer toute incertitude. Que dire? Sinon, condamner le geste du président du Front national. S’indigner.


    Sauf que j’étais là, moi. Pas derrière mon écran en simple spectateur. Mais dans la mêlée, derrière Le Pen. Au plus près des affrontements.


    



    Alors que s’est-il passé?


    Dès notre arrivé à Mantes-la-Jolie, où nous devions rejoindre Marie-Caroline Le Pen, arrivée en tête au premier tour de ces législatives, pour rendre visite aux commerçants de la ville, notre convoi était stoppé par des contre-manifestants. Nous ne les avons vus qu’au dernier moment, trompés par le soleil qui nous arrivait de face. Quand la voiture de tête, conduite par un policier du SPHP, s’aperçut qu’il s’agissait de contre-manifestants et non du cortège du Front national que nous devions rejoindre, c’était déjà trop tard. Rapidement bloqués, encerclés, nos deux voitures 
     étaient des cibles idéales. Je sortis immédiatement de la voiture, intervenant brutalement pour repousser un homme qui tentait de s’approcher de Jean-Marie Le Pen. L’officier de sécurité du ministère de l’Intérieur m’emboîta le pas pour protéger le président et sortit sa matraque télescopique. Il n’eut même pas le temps d’enfiler sa veste. C’était trop tard. Il fallait sortir. Tenter de rejoindre les autres militants du Front national.


    



    Comme le racontera M. Vaillat, policier affecté au service de protection des hautes personnalités, dans son audition du 5 juin 1997, «immédiatement, j’ai senti une résistance d’un groupe qui se trouvait à un mètre des voitures. J’ai donc bondi de ma voiture pour me présenter près de Le Pen à la porte arrière droite de son véhicule... Dès que monsieur Le Pen a commencé à marcher, il y a eu un mouvement de foule et les provocations ont été transformées en violences physiques... Nous avons été très vite débordés et les membres du DPS ou sympathisants du FN ont riposté».


    



    Jean-Marie Poette, lieutenant de police à Mantes-la-Jolie, ne dira pas autre chose à la barre. Invité à témoigner devant le tribunal, sous serment, il décrivit les faits de la manière suivante: «Les deux véhicules n’ont pu arriver jusqu’à la collégiale, ils sont arrêtés 
     par des manifestants. Moi, j’étais (en poste) du côté des opposants sur une marche. M. Le Pen est sorti, les manifestants se sont jetés sur lui, ne voulant pas le laisser sortir... Le mouvement de foule arrive avec l’arrivée de M. Le Pen. Sur la route, il y avait entre 50 et 80 personnes agglutinées. Au moment où la voiture de M. Le Pen a été reconnue, les manifestants font barrage. La voiture ne pouvait aller plus loin.»


    



    Malgré l’opposition physique pressante qui nous était faite, on s’efforça de rejoindre Marie-Caroline et les militants qui nous attendaient. Les bousculades et les accrochages se succédaient. C’est alors que nous avons croisé Mme Annette Peulvast-Bergeal, elle-même candidate dans la 8e circonscription des Yvelines. Cette dernière accrocha Le Pen par la manche de sa chemise. Privé de son œil gauche et dans le tumulte qui régnait, le président était bien incapable de savoir qui le retenait. En se retournant de quelques degrés pour se dégager, ce ne fut qu’à cet instant qu’il découvrit l’écharpe tricolore que portait Mme Peulvast.


    Le face-à-face ne dura que quelques secondes. À aucun moment Le Pen ne toucha l’élue qui manifestait avec les opposants à notre venue. Il l’apostropha, cria son ras-le-bol d’être agressé, pris pour cible. À aucun moment, il ne porta la main sur elle. Mais c’était trop tard. Les images de la confrontation étaient dans la 
     boîte. Elles n’avaient plus qu’à être montées, coupées, remontées, exploitées.


    



    Tous les témoins qui seront appelés quelques jours plus tard à la barre en conviendront. Il n’y a jamais eu d’agression physique. Les policiers de la ville, et l’officier de sécurité du SPHP, qui se sont immédiatement placés entre Le Pen et Mme Peulvast l’ont attesté sur l’honneur. Et pourtant, le président fut condamné pour agression. En première instance. En appel il fut reconnu que Le Pen avait seulement «invectivé avec véhémence une élue dans l’exercice de ses fonctions». Que diable avait-il pu dire pour être condamné à un an d’inéligibilité? «On en a marre, vous avez compris? ON EN A MARRE!» C’est tout. Alors même que sous les fenêtres du tribunal de Versailles, des manifestants d’extrême gauche scandaient: «Une balle pour Le Pen, une rafale pour le FN!» sans émouvoir les magistrats…


    



    Finalement, les jugements successifs me confortèrent dans l’idée que, malgré les failles de notre système de sécurité, nous n’avions pas grand-chose à nous faire pardonner. Il était écrit que ce vendredi 30 mai à 10 heures du matin, à Mantes-la-Jolie, Jean-Marie Le Pen qui ne recule jamais devant le danger et s’expose, allait perdre la maîtrise dont il essaye de toujours faire preuve. Je n’y pouvais rien. Pas plus que les policiers 
     du SPHP. Un piège. Personne ne se souviendra que Le Pen avait été empêché de faire librement campagne, qu’il avait été insulté, copieusement chahuté, agressé même. Personne ne se souviendra que Le Pen était d’abord une cible. Personne ne se souviendra des projectiles que nous recevions. Pour l’immense majorité des Français, il ne faisait aucun doute que Le Pen n’était qu’un agresseur de femme, un chasseur de rouquin. Les images montées faisaient foi. L’extrême gauche avait gagné la bataille médiatique. Je n’avais pas grand-chose à me reprocher. Et pourtant, je m’en voulais d’avoir laissé Le Pen tomber dans ce piège.
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    Le syndrome Pandraud


    L’annonce de la mort de François de Grossouvre ne surprit pas Jean-Marie Le Pen. Celle de son suicide bien davantage. Le président a toujours nourri des doutes quant à la version officielle de la mort du conseiller spécial de François Mitterrand le 7 avril 1994. D’autant que ce dernier l’avait sollicité quelques jours avant sa mort. Pourquoi? La question taraude encore Jean-Marie Le Pen. Quels secrets voulait-il lui livrer? Se savait-il menacé?


    Les deux hommes se connaissaient. Mieux, ils s’appréciaient et se respectaient. Jean-Marie Le Pen a toujours vu dans cet homme aux traits aristocratiques, élégant, un patriote, un vrai. C’est un ami commun qui les avait fait se rencontrer au début du premier septennat de Mitterrand. Ils s’étaient depuis revus à intervalles très irréguliers, toujours à la demande de Grossouvre. Dans des circonstances ultra-confidentielles. Le pouvoir, les renseignements généraux étaient-ils au courant de leurs entrevues? Impossible 
     de l’affirmer. Mais la coïncidence de l’annonce brutale du suicide de Grossouvre avec la demande d’un rendez-vous en urgence quelques jours plus tôt laisse planer le doute.


    



    J’ai eu l’occasion d’accompagner Jean-Marie Le Pen à l’un de ces rendez-vous du soir auprès de François de Grossouvre. C’était à la fin de l’année 1993 ou aux premiers jours de 1994, dans un appartement du VIIe arrondissement. Une dame nous avait ouvert. Difficile de dire la nature exacte des liens qui unissaient Grossouvre à cette femme. Était-elle sa maîtresse, comme le présuma hâtivement le président? Sitôt après nous avoir laissé entrer dans son grand appartement, elle s’était effacée comme pour ne pas voir, ne pas entendre, ne pas se souvenir que Grossouvre puisse rencontrer le président du Front national.


    Je m’étais tenu à l’écart de leurs échanges, dans un boudoir voisin du salon où ils se trouvaient. Après une petite heure, je me souviens seulement que Jean-Marie Le Pen était ressorti passablement énervé de leur tête-à-tête. À moins que ce ne fût de la frustration. Grossouvre lui avait conté pis que pendre sur François Mitterrand, et avait tenu des propos très désagréables sur la clique du Château, le climat qui régnait à l’Élysée.


    «Je le déteste, c’est un voyou», avait-il lâché à plusieurs reprises comme écœuré.


    Et après? Grossouvre avait vidé son sac, comme quelqu’un qui ne se sentait plus à sa place et ne tiendrait pas bien longtemps au service de Mitterrand. Mais je crois que Jean-Marie Le Pen attendait davantage de leur rencontre que d’entendre des choses, des propos, des histoires qu’il connaissait déjà et qui se répétaient dans les dîners. Jean-Marie Le Pen, je le crois sincèrement, attendait de cette entrevue que Grossouvre lui dise: «Monsieur Le Pen, vous savez, moi je suis de droite… Je vous donne ces documents, je voudrais que vous les fassiez porter à la connaissance du grand public s’il devait m’arriver malheur.» Mais le président du Front national ne reçut jamais pareille mallette de documents. Tout juste quelques confidences sans conséquence. Inexploitables politiquement.


    C’est d’ailleurs ce qui explique que, probablement las de ces échanges qui n’aboutissaient à rien de politiquement profitable, Jean-Marie Le Pen ne donna pas suite à la demande du conseiller de Mitterrand de le voir en urgence. Grossouvre lui avait faire savoir qu’il désirait le voir, par son canal habituel, cet ami commun.


    «De manière assez désinvolte (comme le président me le confiera plus tard), je lui ai fait dire qu’il passe par nos filières, voie avec nos secrétaires pour convenir d’un rendez-vous. Et il se fait sauter le caisson.»


    



    Grossouvre n’est pas un personnage isolé dans la galaxie Le Pen. Des serviteurs de l’État, Jean-Marie 
     Le Pen en a rencontré beaucoup. Et en rencontre toujours. Des hauts fonctionnaires, des militaires, des conseillers de ministres. D’anciens ministres. Des ministres en activité aussi, plus rarement.


    



    Parmi tous ces personnages, il en est un qui entreprenait régulièrement Jean-Marie Le Pen. Il ne prenait pas les mêmes précautions que Grossouvre pour le rencontrer, puisqu’il se présentait de son propre chef aux grilles de Montretout. Sans intermédiaire. Là encore Jean-Marie Le Pen se faisait un plaisir de le recevoir dans son bureau, toujours persuadé que les connexions et les renseignements de ce visiteur pourraient lui être profitables. Il s’agissait du colonel Alexandre de Marenches, chef des services de contre espionnage français. Mais si le colonel prenait toujours des airs mystérieux comme s’il allait livrer des secrets d’État au président du Front national, le plus souvent, il ne lui apprenait pas grand-chose de neuf. Comme le résuma Le Pen: «Il se contentait de me raconter le plus souvent ce qu’il y avait dans ses livres.»


    



    Si les hommes de l’ombre comme le colonel de Marenches, Pierre de Bénouville ou encore Pierre Debizet, ancien patron du SAC (service d’action civique), la garde prétorienne du général de Gaulle, n’hésitent pas à venir rencontrer Le Pen dans sa tanière 
     de Saint-Cloud, je constate que les politiques ne mettent que très rarement les pieds chez Le Pen.


    Ils préfèrent des lieux plus neutres. Des appartements mis à leur disposition par des amis communs, un cabinet d’avocat. Plus rarement des restaurants. C’est que la plupart des politiques se souviennent de la mésaventure advenue à Robert Pandraud en juin 1997. L’ancien ministre délégué à la Sécurité de Jacques Chirac avait sollicité Jean-Michel Dubois, l’un des conseillers politiques de Le Pen, pour qu’il organise chez lui un dîner avec le président du FN. Habitué à ce genre de demandes et parce qu’en raison de son passage au RPR dans les années 1980 Dubois joue le rôle de passerelle entre le Front et la droite parlementaire, il s’était exécuté de bonne grâce.


    Mais la date retenue coïncidant avec la veille de son départ en vacances, Dubois rappela Pandraud pour savoir si exceptionnellement, le dîner pourrait cette fois-ci se faire, non dans sa maison d’Enghien, mais au restaurant. Pandraud acquiesça. Une table fut réservée au Bistrot, rue de la Convention à Paris où j’accompagnai Jean-Marie Le Pen et son épouse. Mal en prit à Pandraud.


    Quarante-huit heures après leur dîner, la rencontre Le Pen- Pandraud s’étalait dans les journaux. Il en coûta au ministre d’être suspendu de ses mandats au sein du RPR pendant quelques mois avant d’être réintégré.


    Depuis ce dîner, les rendez-vous de la «Dubois connexion» ne se font plus au restaurant, mais le plus souvent dans sa maison. À l’abri des regards indiscrets. Les messages et les invitations transitent toujours par lui. Mais sa maison est devenue une annexe du bureau de Montretout pour tous les politiques de droite qui désirent discuter avec Le Pen. Michel Poniatowski et Charles Pasqua figurent parmi les ministres qui dinèrent chez Dubois avec Le Pen. Il en est désormais de même pour presque tous les politiques en activité. Les restaurants sont bannis.
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    Do not disturb


    Il court, il boxe, il sue à grosses gouttes dans son survêtement des années 1980. L’image a déjà été véhiculée à maintes reprises dans les médias. De si nombreuses fois qu’on pourrait la croire fabriquée de toutes pièces. Comme pour correspondre à l’idée que l’on doit se faire du leader du Front national. Servir la propagande. Coller à l’image du leader d’extrême droite. Pour une fois, je dois le dire, il n’y a rien de trafiqué dans cette représentation de Jean-Marie Le Pen. Il est un authentique athlète. Depuis toujours.


    Chaque matin, il s’astreint à une série de pompes. Cinquante en moyenne. Souvent plus. Je me souviens encore de la mine du commandant du SPHP qui s’était présenté au petit matin au domicile de Jean-Marie Le Pen, au surlendemain du premier tour de la présidentielle de 2002. Le président, ouvrant ses volets, l’interpella:


    «Bonjour, commandant, vous êtes déjà là. Je fais mes cinquante pompes et j’arrive!»


    À Rueil-Malmaison, comme à Montretout, Le Pen dispose de tout le matériel nécessaire pour entretenir sa forme. À Saint-Cloud, au premier étage, sur la terrasse, il possède un vélo d’appartement, un rameur, un banc de musculation. Quand il peut, il s’abîme sur ses appareils, soulève de la fonte, transpire. Je l’accompagne souvent dans ses exercices, l’entraîne parfois au shadow devant sa glace, un exercice de boxe dans le vide. Le Pen a toujours de bons restes. Encore aujourd’hui, à plus de quatre-vingts ans, ses coups ne manqueraient pas d’assommer le premier qui voudrait se frotter à lui. Quand il tape dans le vide, avec des poids au bout des bras, ses crochets sont toujours énergiques et rageurs. Bruno R. qui fut jusqu’au début de l’année 1999 son directeur de cabinet avant de rallier Bruno Mégret, pourrait en attester. Je l’ai vu à plusieurs reprises défier Jean-Marie Le Pen. Ancien lieutenant de l’armée, passé notamment au 6e RPIMA où il fut engagé au Liban, c’est peu de dire qu’il savait se battre et encaisser les coups. Quand tous les deux s’affrontaient gants aux poings, plus d’une fois je l’ai vu vaciller sous les crochets du président et mordre la poussière.


    La boxe, le tir aussi. Il n’est pas mauvais à cet exercice. Le Pen s’entraîne régulièrement avenue Foch, dans le club de tir de Raymond Sasia, l’ancien garde du corps du général de Gaulle. Marine aussi y a ses habitudes. Je les y conduis à tour de rôle.


    En déplacement, quand Jean-Marie Le Pen peut se libérer un peu de temps, il enchaîne volontiers les longueurs dans les piscines des hôtels où il descend, sans que jamais la clientèle ne quitte le grand bain. De toute façon, je suis toujours là. Même en vacances, il continue à s’entraîner. En bon Breton, grand amoureux de la grande boucle et grand fan de Bernard Hinault, il enfourche alors un vélo. Je pédale à ses côtés, avec souvent moins de facilités que lui. Mais je me dois d’être présent, pour parer à toutes mauvaises rencontres. Cela complète mon propre entraînement.


    Trois fois par semaine, je m’entraîne de mon côté. Cardio, muscu… Je mets aussi les gants pour faire de l’anglaise. Quand le Front national était installé au Paquebot, à Saint-Cloud, je pouvais tuer le temps à loisir dans une salle équipée au sous-sol. Ça sentait la sueur à plein nez. Avec les gars du DPS, quand nous n’étions pas en déplacement ou en mission de sécurisation d’un meeting, nous en avions fait notre QG. Aujourd’hui, je suis obligé de prendre la voiture pour aller m’entraîner à Paris.


    C’est dans une de ces salles de sport où j’ai mes habitudes que j’ai croisé il y a presque quatre ans Jean-Pierre Elkabbach. L’interviewer vedette d’Europe 1 qui s’entraîne dans le même club que moi, me connaît de visu. Il a l’habitude de me voir traînant ma lourde carcasse dans les couloirs de la rue François Ier lorsque 
     j’accompagne le président en studio d’enregistrement. Me reconnaissant, il m’apostrophe:


    «Jean-Marie Le Pen pratique-t-il toujours la culture physique?»


    Quelques jours plus tard, au sortir d’une interview matinale sur sa radio, le journaliste met au défi Jean-Marie Le Pen de le battre aux pompes. En bras de chemise, dans le grand bureau d’Elkabbach, les deux hommes vont se livrer à un véritable concours de pompes. Le journaliste en sera pour ses frais.


    Si le président s’impose cette discipline de fer, c’est toujours dans l’optique d’être prêt pour le combat politique. À vrai dire, la politique demande une énergie que peu de personnes soupçonnent. Avant les grandes échéances électorales, il soigne sa ligne encore plus que de raison. Et se soumet à des régimes sévères, comme un sportif avant une grande compétition. De garde du corps, je deviens un peu coach sportif. Je surveille son alimentation, je l’emmène en salle de sport, lui impose certains exercices. C’est le secret de sa forme. Ne jamais faire relâche. Si bien qu’aujourd’hui encore, Jean-Marie Le Pen a toujours l’énergie d’un jeune homme. Il lui arrive de traîner parfois la patte. Mais le moteur est intact.


    Ceux qui le suivent ou l’ont suivi dans ses déplacements lorsqu’il est en campagne savent combien il est inépuisable. Combien de fois d’ailleurs a-t-il mis sur le carreau ses jeunes collaborateurs qui l’accompagnaient 
     et tentaient de suivre son rythme? Je me souviens de l’un d’eux, un adjoint de Jean-Marie Le Chevalier. Ce dernier était alors maire de Toulon. Nous étions venus le soutenir pendant quelques jours à l’occasion d’un scrutin local. Ce jeune collaborateur au physique pourtant robuste semblait marquer le pas après seulement quelques jours de marchés, de meetings et de tractages. Il soufflait dès qu’il en avait l’occasion, refusait systématiquement les tournées que les clients nous offraient dans les bars, préférant se contenter d’un verre d’eau plate, quand Le Pen trinquait au rouge, au blanc, au whisky et à la bière, se gardant bien de ne jamais rien refuser pour ne vexer personne. Le président le voyant à la peine, le teint blafard tandis qu’il avait réuni ses troupes dans un restaurant sur la Rade en fin de soirée, entreprit de le questionner, la main sur l’épaule, paternel.


    «Ça va, jeune homme?


     Je commence à fatiguer, lui avoua le collaborateur de Le Chevalier.


    Réponse immédiate et cinglante de Le Pen:


     À ton âge, je grimpais aux arbres avec les dents.»


    Une manière de signifier à ce jeune homme que s’il ne supportait pas le rythme d’une campagne, il pouvait déjà faire une croix sur ses ambitions et sa carrière politique.


    Jean-Marie Le Pen ne se contente pas de faire du sport. Il aime suivre les sportifs et peut passer des heures devant sa télé. Foot, rugby, boxe. Tout y passe. S’il a beaucoup reproché aux membres de l’équipe de France de football de ne pas chanter la Marseillaise, il les connaît tous et sait reconnaître parfois les qualités de cette équipe.


    Contrairement à Jacques Chirac qui lorsqu’il était président se montrait bien incapable de connaître les joueurs qui entraient sur le terrain et que la foule acclamait, Le Pen connaissait tous les joueurs de l’équipe de France 1998. Et pas seulement Zidane. Il connaissait leurs postes.


    Il est tellement fou de sport qu’il lui est arrivé d’inventer le plus dérisoire des prétextes pour se ménager une soirée libre et regarder un match de cette équipe Black Blanc Beur que publiquement il n’a jamais manqué de tacler. C’est vrai pour le foot, c’est vrai pour le rugby, c’est aussi vrai pour la boxe.


    Je me souviens notamment d’une soirée épique. C’était à Toulouse. Le Pen, après avoir achevé un meeting, avait donné rendez-vous à un certain nombre de cadres du Front national pour dîner avec lui. Ils étaient une quinzaine autour du président. Ambiance joyeuse. Debrief du meeting, des réactions des militants. Préparation de l’agenda médiatique de Le Pen. La soirée était partie pour s’éterniser. À un bout de table, certains 
     commençaient à chanter. Le Pen était à deux doigts de les suivre. Il fredonnait.


    Mais le président m’avait chargé de l’avertir lorsqu’il serait près de 22h30. À 22h25, je me suis approché de lui et en même temps que je lui glissais un papier d’un air grave, je lui soufflais quelques mots à l’oreille.


    Immédiatement, le président s’est levé. Un masque de gravité sur le visage, les sourcils froncés et dans une précipitation qui ne lui était pas coutumière, il a quitté le dîner, plantant Bruno Gollnisch, Bruno Mégret et quelques autres qui me lançaient des regards inquiets. On eût presque dit que je venais de lui annoncer la mort d’un de ses proches ou un attentat suicide sur la tour Eiffel.


    Pour ma part, j’accompagnai Jean-Marie Le Pen à vive allure jusque dans sa chambre d’hôtel.


    Dans l’ascenseur, il m’a demandé. «Tu es bien certain que j’ai Canal?»


    Avant de refermer sa porte, je pris soin de suspendre à la poignée le petit écriteau «Do not disturb». Pas question que le président soit dérangé par qui que ce soit. Il lui fallait absolument s’isoler et trouver un poste de télé pour suivre un combat de Mike Tyson qui s’annonçait grandiose. Ce n’est que plus tard, redescendant dans le salon où attendaient Bruno Gollnisch et quelques autres, que je les avertis de la véritable raison de ce départ soudain!


    Le sport. Avec la politique, c’est l’une des grandes passions de Le Pen. Que ne ferait-il pas pour assister à un match dans une loge du Stade de France pour suivre le tournoi des VI nations? Ou encore un match de football? Mais difficile d’imaginer la fédération française de football ou de rugby l’inviter officiellement en tribune, non loin des autres politiques plus fréquentables. Ce serait lui faire la part trop belle, le mettre au rang de tous les autres, le banaliser. Impossible.


    



    Pendant la Coupe du monde de football de 1998, il a pu cependant assister à une rencontre. Et non des moindres, puisqu’il s’agissait du match Iran-États-Unis. L’ambassade d’Iran l’avait convié à assister à ce match à haute tension. Il n’allait pas se faire prier. Peu importe ce que certains pourraient dire, écrire, peu importe comment d’autres interpréteront sa présence dans la tribune des mollahs. Lui n’avait qu’une envie, qu’un désir, goûter à la fête de cette Coupe du monde, sentir les vibrations d’un stade, la tension, vivre la folie d’un match historique.


    



    Je me souviens que, dans la journée, nous avions été contraints de faire un crochet par le Cher. Jean-Marie Le Pen devait s’exprimer dans le cadre d’une fête du Cercle national des combattants (CNC). À Neuvy-sur-Barangeon, le CNC possède un château. Le président avait promis de longue date de s’y rendre. Impossible 
     de faire faux bond au dernier moment. Impensable! Aussi, Jean-Marie avait-il pris son téléphone pour négocier. Il avait fini par obtenir que son discours soit avancé de quelques heures pour pouvoir se rendre dans la soirée à Lyon et assister au match de football opposant l’Iran aux États-Unis au stade Gerland.


    En visite à Washington, Lionel Jospin s’était fendu quelques jours plus tôt d’un pronostic mi-figue mi-raisin: «Un match nul me paraîtrait satisfaisant d’un point de vue diplomatique.» Jean-Marie Le Pen n’avait pas le même genre de prévention que le Premier ministre et ne cachait pas qu’il voyait sportivement l’Iran s’imposer.


    Sur le trajet, il était presque comme un gosse surexcité de pouvoir réaliser l’un de ses rêves. Pour ma part, j’étais beaucoup plus réservé. Pour ne pas dire sur mes gardes. Comme la presse l’avait noté, ce match sentait le soufre. C’était la première fois depuis des lustres que les deux équipes se rencontraient. Le souvenir de la prise d’otages à l’ambassade des États-Unis à Téhéran en 1979 était encore dans les mémoires, malgré tous les efforts qui avaient été accomplis en coulisse par les diplomates pour garantir que l’enjeu de la partie ne serait que sportive. Les partisans du Shah, les adversaires du régime des mollahs, pour certains réfugiés en France, menaçaient de venir troubler la fête. Les supporters de Téhéran promettaient d’en découdre au besoin et de défendre leur révolution islamique. Ils avaient le choix des adversaires. Ennemis de l’intérieur 
     et grand satan. Et au milieu de cette pagaille, Jean-Marie Le Pen, heureux d’assister à cette rencontre. Impatient d’accéder aux tribunes de Gerland.


    Le dispositif de sécurité était impressionnant. Les CRS en nombre. De quoi dissuader les plus fanatiques. On se serait presque cru à un de nos meetings. Reste qu’au milieu de cette foule de supporters, le danger était réel. Pour notre plus grande chance, la plupart des supporters américains ou iraniens ignoraient totalement qui était ce personnage qui avançait d’un pas décidé, fendant les rangs pour se frayer un chemin jusqu’à sa loge. Les Français s’étaient pour leur part très largement désintéressés d’un match qui, pour eux, ne devait pas présenter un intérêt sportif particulier. Il n’en fallait pas moins être vigilant. Comme de coutume, j’emboîtai le pas de Jean-Marie Le Pen pour protéger ses arrières. Par ailleurs, mon mètre quatre-vingt-dix me permettait de voir les éventuels dangers qui pouvaient venir de devant. Une tour de contrôle. Je balayais la foule des supporters de droite à gauche. Toujours en alerte. Nous passâmes les filtres de sécurité sans encombre, les policiers nous apercevant, comprenaient vite qu’il était dans l’intérêt de tous de nous diriger vers notre loge, plutôt que de nous exposer plus longtemps à découvert et prendre le risque que des individus nous identifient.


    Personne ne dit rien à la présence de mon arme de service. Mon port d’arme était en règle. Je ne devais pas 
     quitter Le Pen des yeux et le public de tout le match. Le président ne devait pas regretter d’être venu assister à ce match de tous les dangers. Le match avait été fou, haletant, tenant toutes ses promesses. Il s’était conclu sur le score de 2-1 en faveur de l’Iran. À chaque but, des jeunes filles iraniennes se précipitaient dans les bras de Le Pen, le congratulaient comme s’il était l’un des leurs. Plusieurs supporters de Téhéran demandèrent même que Le Pen se laisse photographier au milieu d’eux. Pour le reste, je serais bien incapable de vous décrire la moindre action. J’avais passé l’ensemble de la rencontre à surveiller les mouvements autour du président sans suivre le ballon sur la pelouse ni les vingt-deux acteurs du match. Au coup de sifflet final, je ne respirais pas davantage. Le risque ne serait vraiment écarté que lorsque Le Pen aurait rejoint sa voiture. Lorsque, enfin, ce fut fait, je me souviens m’être juré ne plus recommencer pareil cirque.


    L’histoire devait pourtant se répéter quelques années plus tard. Jean-Marie Le Pen avait manifesté tellement de satisfaction d’avoir pu assister à un match de football international, que certains cadres du FN voulurent lui donner l’occasion de revivre l’ivresse d’un grand stade et d’une belle rencontre de football. C’est Farid Smahi qui devait lui procurer cette seconde chance. En tant que conseiller régional d’Île-de-France, il s’était débrouillé pour obtenir des billets gratuits pour que Le Pen assiste à un match de l’équipe de France. 
     L’affiche n’était pas des plus aguicheuses. France-Japon. Cela explique très certainement pourquoi la fédération française de football avait été très généreuse dans ses invitations. Il fallait remplir le Stade de France. Le conseil régional d’Île-de-France avait été arrosé de billets. Farid Smahi était parvenu à récupérer trois places. Je fus mis devant le fait accompli, sans avoir mon mot à dire. Presque au moment de partir.


    Mais contrairement à 1998, nous n’étions pas logés à la même enseigne pour ce France-Japon. C’est depuis une tribune ordinaire et non une loge que nous devions assister à la rencontre. Nous étions arrivés au dernier moment, quelques secondes après le coup d’envoi pour éviter les attroupements et les files d’attente. Au bout de cinq minutes, alors que nous avions tout fait pour essayer d’être discrets, des spectateurs avaient déjà reconnu Jean-Marie Le Pen. Le bruit courait dans notre travée. À la mi-temps, des jeunes nous lançaient des regards menaçants. Avaient-ils été prévenus par téléphone? Je ne pourrais l’affirmer. La situation pouvait devenir périlleuse. Le Pen ne s’en souciait guère et voulait assister jusqu’au bout au festival de la bande de Zidane.


    Seul pour assurer véritablement la sécurité du président, je militais auprès de Le Pen et de Farid Smahi pour quitter le Stade de France. Nous étions trop exposés. À découvert. Et je n’étais pas certain de pouvoir 
     compter sur l’appui des stadiers en cas de coup dur. Finalement, le président consentit à m’écouter.


    Sur le chemin du retour, je fis remarquer à Farid Smahi qu’il n’était pas question de renouveler l’expérience. Qu’un déplacement de la sorte exigeait un minimum de précaution et de préparation et qu’à l’avenir, s’il voulait emmener le président, il convenait de ne pas se contenter de trois billets, mais de plusieurs dizaines, afin d’assurer la sécurité de Jean-Marie Le Pen convenablement.
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    Piège en haute sphère


    22 mars 1999. Comme souvent avant une session au Parlement européen, nous étions partis tôt de France, en voiture. Sans notre escorte du service des voyages officiels et de la sécurité des hautes personnalités. S’ils nous suivent sur la plupart de nos déplacements sur le sol français, leur équipe de protection officielle n’est pas autorisée à accompagner Le Pen en Belgique.


    Je ne suis pas davantage autorisé à me servir de mon arme en Belgique. Les autorités belges ne reconnaissent pas mon permis de port d’arme de garde du corps. Je conserve néanmoins mon arme de service. Quand je suis en mission, je ne peux pas prendre le risque de me départir de mon Smith et Wesson 357 magnum.


    



    Comme à son habitude, Jean-Claude est allé garer la Peugeot de son président dans les parkings souterrains du Parlement. Comme à leur habitude, les agents de protection du Parlement, qui nous avaient contrôlé 
     dans le grand hall d’entrée rue Belliard, m’avaient demandé si j’avais mon arme sur moi. Comme à mon habitude, je leur avais répondu par la négative, ayant laissé mon arme dans le véhicule.


    La journée s’était déroulée normalement. Le Pen, après avoir fini de siéger au Parlement, nous avait invités à dîner au restaurant.


    C’est ici que tout commence. Que commence l’affaire des armes de Le Pen dont allait se gargariser la presse qui y verra la confirmation de ses fantasmes.


    



    Tandis que nous dînions tous les trois, des individus percent puis font voler en morceaux la vitre avant droit d’une Peugeot 605 bleue, immatriculée en France. La voiture est garée le long du trottoir, en face du restaurant l’Huîtrière, quai aux Briques.


    Ils font sauter le système de verrouillage central. Les voleurs se saisissent du téléphone portable posé sur l’un des sièges, bien que pourtant invisible de l’extérieur du véhicule puisque celui-ci est équipé de vitres teintées totalement opaques. Ils ne se soucient ni des papiers du véhicule, ni des coordonnées de son propriétaire présents dans la boîte à gants. Ils délaissent tout autant le détecteur de radar non branché, pourtant bien visible dans le vide-poche de la portière avant gauche. Ils ne prennent pas davantage la peine d’ouvrir le coffre pourtant déverrouillé lui aussi et n’emportent dès lors pas son contenu: un 
     riot-gun de marque Winchester, des munitions en caoutchouc, une boîte de calibre 38, deux gilets pare-balles, deux bombes de sécurité à gaz, un scanner, un gyrophare.


    À vingt et une heures quarante, une patrouille motorisée de la police bruxelloise, avertie par son PC, est envoyée sur les lieux du vol et arrive à hauteur du véhicule.


    



    



    Les policiers se mettent en faction à côté du véhicule. Puis, ayant fait le tour des restaurants environnants, ils entrent dans le restaurant où nous nous trouvions et demandent à qui appartient la Peugeot immatriculée en France 222 AR 92.


    Jean-Claude se lève et dit qu’il en est le chauffeur. L’un des policiers me demande alors sans préalable, si j’ai mon arme de service avec moi. Surpris mais sans montrer aucune opposition, je remets mon revolver.


    «Vous n’êtes pas autorisé à porter une arme, Monsieur Légier.»


    Je commence à me défendre, à répondre que mes papiers sont en règle. Et que, parti de France tôt dans la matinée, il m’était difficile de me séparer de mon arme à la frontière. Que la sécurité de monsieur Le Pen exigeait que je prenne certaines précautions.


    «Le problème, c’est que votre autorisation de port d’arme n’est pas plus valide en Belgique qu’en France.


     Pardon?


     Votre permis de port d’arme est arrivé à expiration le 15 février 1999.»


    



    Imparable. Je réalisais soudain que le ministère de l’Intérieur socialiste en ne renouvelant pas automatiquement mon autorisation de port d’arme, me plaçait de facto dans l’illégalité.


    



    Nous sommes alors invités à accompagner les policiers à l’extérieur. Une fois sur le trottoir, des badauds entourant la scène, je me tourne vers l’officier pour lui demander s’il y a des témoins. Aucune réponse. Je constate que le véhicule est entièrement vide. En le montrant, le policier me dit d’un air gêné qu’une première équipe était déjà passée. Je lui fais remarquer que la moquette du coffre avait été arrachée. Cherchaient-ils mon arme?


    À 22 h 30, nous sommes emmenés tous les trois au poste de police. Une fois sur place et tout le matériel exposé sur une table, j’ai compris la machination. Au bout d’une heure d’audition, un coup de fil du substitut du procureur du Roi relâche Le Pen. Moi et le chauffeur restions retenus.


    



    Au poste, j’ai eu tout le loisir de me souvenir qu’il est notoire, dans le monde de la sécurité et de l’espionnage, que Bruxelles est un nid de barbouzes. De manière 
     évidente, on avait voulu nous piéger. La question du vigile à l’entrée du Parlement, pour s’assurer que j’ai bien laissé mon arme de service dans la voiture, la mise en scène du vol de notre voiture, les questions des policiers, comme téléguidées… Aucun d’entre eux, en nous appréhendant, ne s’inquiétait de savoir si des objets nous avaient été volés. Non, cela comptait beaucoup moins que de me prendre en contravention de défaut de port d’arme en règle. Tout pouvait s’enchaîner. La suite était prévisible et allait s’écrire dans les journaux. J’imaginais les gros titres. Les insinuations. Pris comme un gang de malfrats, avec mon fusil à pompe et mes balles en caoutchouc. Ils auraient tôt fait d’écrire que nous partions à la guerre, armés jusqu’aux dents.


    Effectivement, le lendemain, nous faisions les gros titres de la presse belge et française. Comme par hasard, c’est aussi à ce moment-là que Jean-Marie Le Pen apparaît à 18 % d’intentions de vote dans les sondages avant les élections européennes…
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    Seul contre tous


    Le président, l’air grave, n’hésita pas longtemps. Sans décrocher son regard du petit téléviseur qui était allumé dans son bureau, il me donna l’autorisation d’appeler le ministère de l’Intérieur. En contrebas, j’entendais les sympathisants du Front national qui scandaient le nom du président. La fête battait son plein au Paquebot. Pour moi, c’était une autre affaire. J’entrais dans le dur du métier, laissant la joie aux autres.


    



    



    «Président, j’appelle Beauvau?»


    Les images qui défilaient devant nous ne laissaient aucune place au doute. Les premiers rassemblements monstres qui se dessinaient partout en France, les marches de jeunes et de moins jeunes qui se formaient, spontanément ou à l’appel de politiques, laissaient préfigurer ce qu’allait être l’entre-deux tours. Passé les premiers instants de sidération, les socialistes qui avaient vu leurs espoirs douchés par la troisième place 
     de Lionel Jospin étaient déjà à la manœuvre, vidant l’Atelier pour investir la place de la République.


    



    L’Unité de coordination de la lutte antiterroriste (UCLAT) qui regroupe des représentants de toutes les directions actives de la police nationale et de la gendarmerie nationale et qui est chargée d’évaluer le niveau des menaces, ne tergiversa pas longtemps. Devant le poids des menaces qui pesaient sur Jean-Marie Le Pen, elle nous envoya presque immédiatement une équipe du Groupe d’appui aux hautes personnalités (GAHP), l’élite des hommes du SPHP. De mon côté, j’organisais une réunion avec le directeur du DPS pour renforcer la sécurité autour du siège du FN à Saint-Cloud, autour de Montretout et de la maison de Jany Le Pen à Rueil-Malmaison.


    



    L’effervescence que j’avais connue en cette fin d’après-midi tandis que s’accumulaient les signes de la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle laissait maintenant place à la conscience aiguë de ma mission et des dangers auxquels nous allions devoir faire face.


    Au standard du parti, le téléphone sonnait sans discontinuité. Les uns laissaient des messages de félicitations et de soutien. D’autres n’hésitaient pas à menacer physiquement le président du Front national. Sur Internet également, les courriels menaçants s’accumulaient. 
     Autant il m’était arrivé de prendre avec une certaine légèreté les missives assassines de quelques fous qui écrivaient à Le Pen, jurant sa mort, à l’image des lettres enfiévrées de Christian Didier, l’assassin de René Bousquet, qui tous les ans défiait en duel à mort le président, autant, en cette soirée du 21 avril, plus question de rien laisser au hasard. Plus question de rien laisser passer. La surveillance devait être maximale. L’étanchéité de notre système de protection devait être accrue. La moindre menace enregistrée.


    



    Alors que les militants dansaient autour du président et s’enivraient de ce résultat historique, je réalisais soudain que le plus difficile allait commencer. Que tout ce que j’avais pu vivre jusqu’alors n’avait été qu’une mise en bouche. Et que je m’apprêtais à vivre les quinze jours les plus intenses de ma carrière. Je profitai de cinq minutes de répit pour avertir ma femme de mon programme des jours à venir. Pas certain que je puisse rentrer dormir à la maison. La situation imposait que je sois au plus près de Le Pen. En permanence.


    Au vu de ce qui se passait partout en France, il serait impossible de faire normalement campagne. Même avec l’appui du GAHP, il n’était pas envisageable d’entreprendre une série de déplacements et de meetings dans toute la France sans prendre le risque de commettre une erreur irréparable.


    Le Pen prit pourtant la décision de partir à Bruxelles.


    Un millier de manifestants s’étaient rassemblés sur la place du Luxembourg qui fait face au Parlement européen pour protester contre notre présence. Essentiellement des jeunes. Sur les pancartes, on pouvait lire «Le Pen, président de la France des cons», «Le facho no pasara» ou «Faisons sortir Le Pen de la France».


    On pénétra discrètement par le garage du bâtiment en évitant le mur de caméras qui attendaient le président. Mais nous n’avions pas regagné les étages qu’il devint évident que la conférence de presse ne pourrait avoir lieu. Le service d’ordre du Parlement européen déclara qu’il était dans l’incapacité d’assurer notre sécurité et nous demanda de partir. Des manifestants, avec la complicité de députés européens, avaient investi la salle où devait se tenir l’allocution de Le Pen, il nous fallut nous retrancher dans son bureau et annuler la conférence de presse.


    Un journaliste, qui était parvenu à suivre le président jusqu’à son bureau, l’apostropha: «Vous vous êtes dégonflé? demanda-t-il.


    Si vous éteignez votre caméra, vous allez voir que je ne me dégonfle pas beaucoup.»


    Au moment de sortir, il y eut d’ailleurs un échange de coups avec des militants postés à l’entrée de l’hémicycle.


    Le Pen était hors de lui. Je crois qu’au-delà du refus de Jacques Chirac de débattre avec lui, l’impossibilité de pouvoir s’exprimer ici à Bruxelles, le meurtrit davantage.


    La victoire des partis du système était totale. En guise de sursaut démocratique, les politiques et les médias étaient parvenus à nous priver de la possibilité de nous exprimer sans que nous ne puissions rien faire sinon compter les courriers et les messages de haine que nous recevions. J’en ai conservé quelques-uns. Ils donnent le ton de ce que nous avons vécu pendant quinze jours:


    



    Tuer Le Pen, c’est tuer le nazisme.


    Tuer Le Pen fera la joie de l’immense majorité de la population!


    Tuer Le Pen fera une immense publicité à l’anarchie.


    Tuer Le Pen, c’est le moment ou jamais!


    S’il y a ne serait-ce qu’un anarchiste, alors il tuera Le Pen avant le 5 mai.


    Le 5 mai, je saurai s’il reste encore au moins un anarchiste!


    Y-a-t-il un anarchiste dans la salle?


    Ravachol.


    



    Au soir du second tour, alors que je rentrais chez moi dans la nuit, après l’annonce des résultats, j’étais écœuré. À quoi bon toutes ces nuits hors de chez 
     moi, loin de mes amis et de ma famille. À quoi bon ces vacances interrompues pour voler au secours de Le Pen. A quoi bon ces nuits sans sommeil. Jamais je n’ai connu pareille lassitude. Comme si tous les milliers de kilomètres que nous avions parcourus avaient été inutiles. Comme si tous nos déplacements lointains, à Mayotte, à la Réunion n’avaient servi à rien. En prenant la route, je failli avoir un accident. Je stoppai quelques instants pour reprendre pied. Je m’étais pris à croire, à espérer l’impossible. Le réveil était brutal. J’étais comme KO au bord de la route. Et pourtant, il fallait bien repartir. Pour d’autres combats. Un instant, je me suis vu présenter ma démission. À quoi bon? À quoi bon continuer. J’avais l’impression que mon combat était inutile. Vain. Perdu d’avance. Le Pen avait pourtant, quelques instants plus tôt, su trouver les mots pour me remercier de ce que j’avais fait à ses côtés, et me réconforter. Il avait dû saisir mon désarroi pour me rappeler la devise de mon régiment de para: «Être et durer». À mon tour, je susurrai ces mots dans le silence. Prêt à repartir pour d’autres campagnes, d’autres combats. Être et durer. Ma mission ne pouvait s’achever sur une défaite.
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    Ennemis rapprochés


    Il est seul. Attablé dans une petite pièce au premier étage d’un grand hangar à moitié vide où ne subsistent que de rares échafaudages. Il nous tourne le dos. Il attend et ne prend même pas la peine de se retourner alors que notre délégation s’approche de lui. Nos pas claquent et résonnent pourtant sur le ciment. Mais lui ne bouge pas. Impassible. Étrangement calme dans un costume sombre de banquier. Les deux mains posées sur la table qui lui fait face.


    Qui est cet homme? Je n’en sais encore trop rien. Un personnage d’importance? Peut-être. Suffisamment renseigné pour savoir que Jean-Marie Le Pen est de passage en Russie. Suffisamment intéressant ou persuasif pour obtenir que le président du Front national se déplace jusqu’à lui en marge de ses rendez-vous officiels dans ce lieu presque à l’abandon.


    En effet, dans le programme que j’ai en poche et que je consulte régulièrement pour tenir les horaires, ne figure nulle part cette rencontre. Sur les neuf jours 
     de notre voyage en Russie, du 20 au 28 février 2003, est inscrite la visite du Kremlin, en compagnie d’Ilya Glazounov, le président de l’Académie des beaux-arts de Russie. C’est un intime de Le Pen. À la demande de Boris Eltsine, il y a quelques années déjà, c’est lui qui a supervisé la réfection intégrale de la décoration des appartements privés du Kremlin. Rien d’étonnant par conséquent qu’il parvienne à obtenir quelques privilèges rares pour son ami français. Le Pen au Kremlin, c’est comme Tintin chez les soviets: ça ne manque pas de sel. Au programme également, un dîner avec le député de Rodina, Sergueï Babourine. C’est lui qui est à l’origine de notre voyage. Une réception à l’Académie des sciences, un dîner à l’Union des écrivains russes, une conférence à l’Institut moscovite d’économie et de commerce dirigé par Babourine, un déjeuner avec le frère de Slobodan Milosevic, Boleslav Milosevic, ancien ambassadeur de Russie en Serbie dans un restaurant au décor médiéval situé au pied des pistes de ski d’une station moscovite, une interview dans une grande radio de Moscou, avant de prendre un vol pour Omsk en Sibérie, pour une deuxième conférence dans une université. Est également prévue, la remise de l’ordre du Défenseur de la patrie, des mains d’un général proche du parti Rodina. Comme souvent dans ce genre de déplacement, difficile pour Jean-Marie Le Pen d’être reçu par les plus hautes personnalités politiques du pays hôte. Il est rare que 
     le président soit reçu avec tapis rouge, tambour et trompette par le premier cercle du pouvoir. À défaut, Jean-Marie Le Pen le sera par d’autres personnages qui gravitent autour des allées du Kremlin. Comme le directeur spirituel de Poutine.


    Quant à cet homme qui nous attend à la tombée de la nuit, dans cette lumière de néons, mystère. Je n’ai aucune information sur lui.


    



    Nous sommes en périphérie de Moscou dans l’ancienne usine de production des Yakovlev, plus connus sous le nom de Yak, ces avions et ces hélicoptères qui firent la renommée de l’armée soviétique, avant d’être surclassés par les Mig. Depuis combien d’années cette usine est-elle désaffectée, je ne saurais le dire. C’est là, en tout cas, au milieu de rares machines, dans un bureau d’études ajouré au décor assez high tech que cet homme nous attend et nous reçoit.


    J’ai tout le temps de l’observer. Crâne dégarni. Cheveux de cendre coupés court dans la nuque. Sur la table, sont posées de grosses lunettes aux verres épais et sa chapka. Devant lui, de l’autre côté de la table en Formica, une autre chaise.


    «Je vous en prie, asseyez-vous, Monsieur Le Pen. Je vous attendais.»


    L’homme s’est à peine levé pour saluer le président. S’il semble affaibli physiquement, il n’en manifeste pas moins une véritable autorité. Le ton de sa voix est dur.


    «Je me présente. Je m’appelle Vladimir Alexandrovich Krioutchkov.»


    



    L’interprète qui nous accompagne égrène les qualités de ce vieil homme au regard usé. Si Jean-Marie Le Pen semble ne rien découvrir des fonctions que cet homme a pu exercer dans le passé, pour ma part, je dois l’avouer, je n’en reviens pas de son CV. En face de Jean-Marie Le Pen est assis le dernier patron du KGB soviétique.


    Il y entre en 1967, après une première carrière dans la diplomatie et prend la direction des services d’espionnage en 1974. En 1978, il accède à la vice-présidence du KGB. Dix ans plus tard, il est élevé au grade de général d’armée et nommé à la tête du KGB. La suite sera moins brillante. En août 1991, membre du Politburo, il fait parti des huit parmi les plus radicaux et les plus conservateurs des hauts dignitaires du régime soviétique, qui tentent un coup d’État contre Mikhaïl Gorbatchev. Le Comité pour l’état d’urgence qu’ils créent s’avère un piteux échec. Il est conduit tout droit en prison. Mais gracié en 1994 par la Douma, Krioutchkov recouvre son influence à défaut de ses pouvoirs. C’est ainsi qu’il gravite dans l’ombre de Vladimir Poutine dont il deviendra l’un des conseillers officieux.


    



    Pendant une heure, les deux hommes vont s’entretenir. En d’autres temps, cette rencontre eût été impossible. 
     Inenvisageable. Krioutchkov se faisait fort de mettre en pièces tous les nationaux qui se battaient contre les communistes. Jean-Marie Le Pen devait occuper une place de choix dans sa liste des personnalités à abattre. De son côté, le président en aurait fait autant. Depuis notre premier voyage en Russie en janvier 1996 où le président avait été invité pour le mariage de Vladimir Jirinovski, le rapprochement entre ces anciens ennemis était, en cette soirée de 2003, encore plus frappant.


    Je me souviens encore des dernières paroles de Krioutchkov. Alors que Jean-Marie Le Pen s’apprête à le saluer pour mettre fin à l’entretien, l’ancien patron du KGB, tape du poing sur la table et regarde fixement le président. Puis détachant chacune de ses syllabes pour être bien compris et invitant l’interprète à en faire de même, il lui dit:


    «Monsieur Le Pen, si vous voulez arriver au pouvoir, il faudra être encore plus ferme!»
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    Maudite Albion


    Un jour, le président me convoqua en urgence dans son bureau du Paquebot.


    «Fais tes valises, Thierry, on prend le premier vol pour Londres.


     Pardon, président, mais nous ne devions pas partir à Edimbourg?


     Oui, c’est bien là le problème. Je viens d’apprendre que l’hôtel qui devait accueillir la délégation des députés de notre Groupe des droites européennes a annulé nos réservations. Ils ont reçu des lettres de menace. Aucun autre hôtel ne veut plus prendre le risque de nous héberger. Mais ça ne se passera pas comme ça! Je vais donner une conférence de presse à l’aéroport de Londres pour m’insurger qu’un député européen soit empêché de se déplacer librement.


    



    Quelques heures plus tard, nous étions à Londres. Des dizaines de journalistes nous attendaient dans le hall de l’aéroport. À l’extérieur, près de mille 
     manifestants hurlaient leur haine et scandaient les habituels slogans: «Le Pen, fascist».


    Assis derrière une table qui avait été dressée pour l’occasion par des hommes du British National Party prévenus à l’avance, Le Pen fit la leçon aux journalistes britanniques qui s’étaient déplacés pour l’entendre.


    «I’ve walked about freely in Iraq and Turkey, in Malaysia and Indonesia, but in England…»


    



    Pendant une vingtaine de minutes, squattant le hall sous le regard intrigué de certains passagers attirés par le bruit et la présence des caméras, Le Pen, furieux, défendit sa conception de la liberté et de la démocratie avant de répondre aux questions de quelques-uns. Pensant embarrasser le président, un journaliste, assis aux pieds de la table, apostropha assez directement le président, tendant bien haut son micro pour s’assurer de bien avoir la réponse de Le Pen.


    «Il paraît que votre ex-femme a posé nue dans Playboy?


    Jean-Marie Le Pen le fusilla du regard avant de lui répondre du ton le plus calme qu’il put.


     Effectivement! Mais je pense que la vôtre n’a pas les qualités requises pour le faire.»


    



    Mort de honte, le journaliste s’enfonça plus bas que terre, posant sa main sur la mousse de son micro, 
     priant probablement que son enregistrement ait échoué, tandis que ses confrères riaient sous cape. Le Pen, enfin soulagé, ravi d’avoir mis les rieurs de son côté, se leva. «Allez, on rembarque. Back home!»


    Nous n’étions pas restés plus d’une heure sur le sol anglais.


    



    Le Pen a un problème avec la Grande-Bretagne. Ou l’inverse… L’inverse est plus sûr. Ce qui est certain, c’est que sitôt franchi le Channel, quand nous parvenons à le franchir, je ne manque jamais de travail…


    



    En avril 2003, à l’invitation d’une association d’étudiants de Cambridge, Le Pen retourna en Angleterre pour donner une grande conférence dans cette prestigieuse université.


    Une semaine avant notre départ, m’inquiétant pour la sécurité de Le Pen, j’organisai une petite réunion avec Jean-Michel Girard, chargé de la logistique du voyage et responsable des contacts du Front national avec les pays anglo-saxons. Instruit des risques et des difficultés que nous avions toujours rencontrés en Angleterre, je militais pour ne pas être seul à assurer la sécurité du président. Girard semblait ne pas comprendre mes préoccupations.


    «Arrête, Thierry, c’est Cambridge, répétait-il. On ne va pas dans une banlieue chaude, mais à Cambridge. Tu entends? L’université de Cambridge!»


    Le Pen, qui assistait à notre échange, intervint bientôt. Consentant enfin à m’écouter, le président et Girard me donnèrent le feu vert pour que soit également du déplacement, le directeur du DPS, Jean-Pierre C. Un solide gaillard, ancien officier des troupes de marine. Un pro de la sécurité.


    



    Le jeudi 24 avril, nous prîmes le train. Le Pen était accompagné de son épouse, Jean-Michel Girard de sa compagne. Jean-Pierre C. était également présent.


    



    Arrivés à l’hôtel, nous avons regagné chacun de notre côté nos chambres pour nous rafraîchir et nous changer et enfiler smoking pour les uns et robe du soir pour les autres. Quand tout le monde fut prêt, on prit la route de Cambridge.


    



    Nous n’avions pas atteint l’université que je remarquai un attroupement sur la droite de notre véhicule. Le chauffeur continua sa route mais, s’apercevant qu’il s’était trompé d’itinéraire, il entreprit de faire demi-tour. Les manifestants, intrigués par nos voitures s’approchèrent alors. Remarquant les tenues de soirée de ceux qui occupaient les voitures, l’un d’entre eux s’approcha avec un pavé. Il le jeta sur le pare-brise, à hauteur de mon visage. Malgré l’impact, le pare-brise se fendit sans se briser.


    Je me tournai vers le président.


    «Nous allons nous arrêter. Il ne faut pas traîner.»


    À Jean-Pierre C., je fis signe de prendre en charge Jany Le Pen.


    



    Abandonnant notre véhicule, nous courûmes sous les invectives et les huées des manifestants nous réfugier à l’intérieur de l’université. Une petite délégation nous reçut, immédiatement douchée par les remarques acerbes de Le Pen qui leur reprocha d’avoir été incapables d’assurer sa sécurité.


    Dans l’amphithéâtre où il devait tenir une conférence sur le thème de la liberté d’expression, l’ambiance était à peine moins calme que dehors.


    Jean-Pierre pénétra le premier dans l’amphi, suivi de Le Pen. Je fermais la marche, calquant mes pas sur les siens.


    Autour de nous, c’était maintenant un véritable chaudron. On se serait cru dans une arène. Comme jetés aux lions. Les trois quarts des étudiants qui garnissaient l’amphi arboraient des autocollants de la ligue antidiffamation, collés sur leurs poitrails. Certains jetaient des épluchures de pommes de terre à notre passage, d’autres des légumes en notre direction.


    Le Pen, malgré l’ambiance, ne se déroba pas. Sans se dégonfler, il fit son exposé.


    Il avait été convenu que Jean-Michel Girard traduise les propos de Jean-Marie Le Pen. Mais, n’ayant pu nous suivre et étant resté à l’extérieur de l’université, 
     bloqué dans son véhicule, Jean-Pierre C., parfaitement bilingue, assura la traduction simultanée.


    



    Devant, derrière, sur les côtés, partout, les étudiants braillaient, rendant presque inaudibles les propos du président. Pourtant, en abordant le sujet de la guerre en Irak à laquelle Jean-Marie Le Pen exprima son opposition, à ma grande surprise, la foule se calma et certains opposants se laissèrent aller à l’applaudir, dans un étrange retournement de situation.


    



    À l’issue de l’exposé du président, une grande table avait été dressée dans la prestigieuse salle à manger de l’université. Jean-Michel Girard et sa femme, qui étaient parvenus à franchir le barrage des manifestants, se joignirent à nous, pour le dîner donné en l’honneur du président par les responsables de l’association étudiante. Nous étions une vingtaine en smoking. Mais l’ambiance n’était pas à la fête. Nous avions tous encore à l’esprit qu’il nous faudrait bientôt repartir, affronter la même meute, la même horde de manifestants.


    Je demandai à Jean-Pierre C. de prendre contact avec les forces de l’ordre.


    



    Un responsable de la police locale se présenta quelques minutes plus tard. Il nous avertit que nos voitures étaient maintenant inutilisables et qu’elles avaient été désossées. Je commandai donc deux taxis.


    



    Un premier groupe, constitué de Jany Le Pen, Jean-Michel Girard et sa femme, quitta l’université vers 22 heures. Quelques minutes plus tard, nous tentions notre chance.


    



    Jean-Pierre C. fit l’ouverture, armé d’un parapluie. Je restai derrière Le Pen, pour le couvrir. Nous n’avions pas mis un pied à l’extérieur qu’une pluie d’œufs s’abattit sur nous. Les policiers, bousculés, pressés par la foule, se montraient incapables de nous protéger. Des manifestants tentaient de nous frapper avec le manche en bois de leurs pancartes. Pendant une centaine de mètres, on longea le long mur de la façade de l’université, jusqu’à notre taxi qui nous attendait sans rien savoir de ce qui se passait. Jean-Pierre C. parvint à s’engouffrer dans le taxi. Je poussai Le Pen à l’intérieur. Au moment où je parvenais à mon tour à me glisser sur la banquette, un manifestant me frappa sur le crâne. J’hésitai à bondir pour donner une leçon de boxe au jeune homme, mais je me concentrai plutôt sur ma priorité: évacuer Le Pen. Je fermai la porte en hurlant au chauffeur de prendre immédiatement la route. Mais il n’avait pas enclenché la première que les manifestants se jetaient en grappe sur la voiture. Certains arrachaient les balais des essuie-glaces, d’autres les rétroviseurs de la voiture, les derniers balançaient des projectiles à travers le toit ouvrant. Jean-Pierre 
     eut juste le temps d’ouvrir le parapluie qu’il tenait pour empêcher que les poubelles de détritus nous recouvrent.


    Le chauffeur, totalement surpris et tétanisé, ne savait plus quoi faire. Je lui criai dans les oreilles, «Go, go» jusqu’à ce qu’il finisse par appuyer sur l’accélérateur.


    



    Alors que nous roulions depuis quelques minutes, le chauffeur, probablement un Indien d’origine Sikh, qui portait le turban traditionnel, regarda dans son rétroviseur et demanda enfin:


    «Mais qui êtes-vous?


     Je suis Jean-Marie Le Pen!


    La voix encore hachée par l’émotion, il répondit seulement:


     Welcome!»


    



    En arrivant à l’hôtel, la réceptionniste nous dévisagea comme des intrus. Si Jean-Marie Le Pen présentait encore assez bien, Jean-Pierre C. et moi-même avions nos smokings couverts d’œufs et de salissures.


    «Mais d’où venez-vous?


     D’une soirée à Cambridge», répondit Le Pen, comme si de rien n’était.


    Elle haussa les épaules, stupéfaite, murmurant seulement un «crazy French» qui ne manqua pas de nous faire sourire.


    Le président nous paya un verre. Il n’avait essuyé aucun coup, ni reçu de projectile. Pour moi, je savourais cette bière avec le sentiment du devoir accompli.


    



    



    Un an plus tard, nous étions à nouveau de retour en Angleterre. Nick Griffin, le leader du British National Party (BNP) venait de se marier et donnait une nouvelle réception pour fêter sa noce avec le président du Front national. Je n’eus aucun mal cette fois-ci à imposer la présence de Jean-Pierre C.


    Le séjour démarra sur les chapeaux de roues. Dès la sortie de la conférence de presse, une manifestation se forma devant l’hôtel qui nous accueillait. Impossible de quitter l’hôtel par la grande porte. On emprunta les cuisines pour sortir par une porte dérobée afin de rejoindre le parking où était garée notre voiture. Mais nous n’avions pas rejoint notre voiture que Le Pen et Griffin étaient déjà repérés. La foule se pressait autour de nous. Dans la bousculade, des coups de poings s’échangèrent. Intérieurement, je rageais, parce que je portais déjà mon smoking pour la soirée de Griffin.


    Heureusement, le service d’ordre musclé du BNP se porta bientôt à notre rencontre. Il encadra notre véhicule. On s’aventura doucement vers la sortie du parking.


    Mais nous n’étions pas encore à l’air libre, que toutes les poubelles de l’hôtel se déversèrent sur notre 
     voiture. Des manifestants projetèrent ensuite une barrière métallique avant que les gros bras du BNP aient eu le temps de réagir.


    À l’intérieur de la voiture, notre vue était totalement obstruée. Une puanteur s’installa dans l’habitacle, rendant l’air absolument irrespirable. J’abaissai ma vitre pour communiquer avec le service d’ordre et les policiers afin de guider le chauffeur. Tant bien que mal, à l’aveugle, ce dernier avançait, mètre par mètre, sous les projectiles. Il nous fallut une demi-heure pour parcourir deux cents mètres.


    Après nous être extraits difficilement de cette foule hostile, Griffin nous guida jusqu’à la maison de sympathisants du BNP dans un village voisin. Ils ouvrirent les grilles de leur jardin pour qu’à l’abri nous puissions nettoyer la voiture. Mais nous n’avions pas achevé de nettoyer le véhicule, que des manifestants qui passaient par hasard à proximité de chez nous, reconnurent Griffin.


    Le chauffeur sauta dans la voiture, et mit plein gaz, pour semer nos poursuivants dans le village, brûlant un feu rouge pour les distancer définitivement.


    Nous étions enfin sortis d’affaire et nous nous dirigions plus tranquillement vers le lieu de la soirée quand Griffin reçut un appel d’un des responsables du BNP en contact avec la police. Par mesure de sécurité, il nous était demandé de changer d’hôtel.


    Le lendemain, à l’aéroport de Londres, en traversant la salle d’embarquement, nos regards furent attirés par la une du Guardian que lisaient des passagers. En gros caractères, on pouvait lire: «Le Pen, the nazi». Ici comme ailleurs, à l’étranger comme en France, la propagande était d’une redoutable efficacité. Un jour peut-être mon fils pourrait tomber sur ces archives. Ça m’est insupportable.


    Je ne peux que me consoler en observant comment l’image du Front national a pu changer en quelques années. Le Pen était considéré comme un pestiféré en Grande-Bretagne. Aujourd’hui, la presse d’outre-Manche dresse des portraits dithyrambiques de sa fille. Le Daily Mail a même écrit le 17 janvier dernier que, parmi tous les candidats à l’Élysée, Marine Le Pen est «la seule crédible, élégante, incisive…».
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    Un …card sinon rien


    Cela fait partie très probablement des choses les plus invraisemblables que j’ai pu vivre en vingt ans de service. Je savais, en assurant la protection de Jean-Marie Le Pen que mes journées allaient être bien remplies. Mes soirées aussi. J’avais pu très rapidement prendre la mesure de ce qui m’attendait. Je savais également que j’allais recevoir des coups, en donner aussi. Je m’étais préparé à cela. C’est même pour cela que j’exerçais ce métier. Par goût du risque et de l’aventure. Par patriotisme aussi, comment m’en cacher. J’étais convaincu que Jean-Marie Le Pen méritait d’être défendu, car ce qu’il disait et ce qu’il représentait n’était pas méprisable. Je m’étais aussi progressivement habitué à l’idée de faire des rencontres étonnantes quand elles n’étaient pas totalement incongrues. Bizarres parfois, choquantes aussi, si l’arrière-plan politique n’était pas connu. Et pourtant… Si je n’avais été témoin de leur rendez-vous, je crois bien que j’aurais encore peine à le croire et que je 
     mettrais en doute la parole de celui qui m’affirmerait le contraire.


    Comment était-ce seulement possible? Comment ce personnage que Jean-Marie Le Pen moquait volontiers en public quand il n’était pas encore plus sévère avec lui en privé, comment ce personnage qui n’avait jamais manifesté la moindre sympathie envers le Front national, appelant sans réserve à toujours faire barrage à nos candidats quand ils étaient en position de pouvoir l’emporter, toujours tranché dans ses jugements à l’égard du Front, condamnant avec la plus grande gravité et sévérité les propos de Jean-Marie Le Pen lorsqu’ils faisaient scandale, pouvait accepter de rencontrer le leader d’une formation qu’il avait toujours combattue et qu’il jugeait à la limite du jeu démocratique.


    À l’inverse, quel intérêt le président du Front national pouvait trouver à parler avec un homme dont il savait d’avance qu’il n’avait rien à attendre. Je dois dire que je me pose encore ce genre de questions tandis que je me souviens de ces soirées où l’ancien chef de l’État, le plus jeune président de la Ve République que les Français aient élu, aujourd’hui sage parmi les sages du Conseil constitutionnel, s’en allait perdre la raison en acceptant de dîner en tête à tête avec Jean-Marie Le Pen.


    À deux reprises, au cours de ces dernières années, jusqu’en 2007 pour être précis, Jean-Marie Le Pen 
     a dîné en tête à tête avec Valéry Giscard d’Estaing. Un homme, un seul, était physiquement présent à l’occasion de leur échange. Le plus souvent en cuisine. Se contentant d’apporter les plats et de les servir avant de se retirer pour les laisser discuter et s’expliquer. Les yeux dans les yeux.


    Et il est probable que ces dîners se seraient prolongés sans la mort en janvier 2008 de celui qui les recevait dans son appartement parisien. Son nom? Marc Péchenard. Un ancien militaire du 11e choc, qui fit plus tard fortune dans les déchetteries. Le Pen avait fait sa connaissance par l’intermédiaire de Jany, sa femme. De son côté, je ne saurais dire l’origine exacte de l’amitié qui liait Valéry Giscard d’Estaing à Marc Péchenard. Probablement la chasse. Marc Péchenard n’était-il pas l’ancien président du cercle de la Chasse? Le président de la République, qui n’a jamais caché aimer la chasse, avait peut-être eu l’occasion d’accompagner son hôte d’un soir lors d’un de ces safaris qu’affectionnait l’industriel.


    Marc Péchenard habitait avenue du Président-Wilson, en contrebas du Trocadéro. C’est ici, au pied d’un grand hôtel particulier que je déposais Le Pen à la nuit tombante, avant de faire les cent pas en l’attendant, tandis que l’officier de sécurité de l’ancien président de la République faisait de même de son côté.


    Pas question que je monte à la suite de Jean-Marie Le Pen et que je l’accompagne avant de patienter dans 
     une antichambre. J’imagine volontiers que Valéry Giscard d’Estaing avait pris ce genre de disposition pour être bien certain que seul cet ami intime demeure dans la confidence.


    Je me souviens de la bonne humeur du président quand je l’accompagnais à ces dîners. Je m’étais persuadé que l’ambiance ne pouvait être que glaciale entre ces deux hommes que tout oppose. Et pourtant, je voyais un Le Pen qui badinait, léger, de bonne humeur, s’inquiétant seulement que tous ces feux rouges ne le mettent pas en retard.


    «Allez vite, à ce rythme-là, je vais rater l’apéro. Un Giscard sinon rien», plaisantait-il.


    Visiblement, l’ambiance ne pouvait correspondre à l’idée que je me faisais de leur entretien.


    «Il ne manquerait plus que ça qu’il morde», m’avait-il rétorqué, la première fois que je l’accompagnai. Non, en réalité, Valéry Giscard d’Estaing devait se montrer en privé tout à fait charmant et policé vis-à-vis de Le Pen, consentant seulement à marquer certaines différences. «Nous n’avons pas les mêmes valeurs», lui avait-il glissé un jour avec sa patate chaude dans la bouche et ses airs de grand aristocrate.


    En vérité, d’après les bribes de confidences que me livra Le Pen, je compris que ces dîners étaient plutôt la rencontre de deux hommes d’une même époque, qui avaient fait leurs classes au même moment à l’Assemblée nationale, dans le même groupe du Centre 
     national des indépendants et paysans et qui avaient appris, malgré toutes leurs différences, à vieillir ensemble, au point de pouvoir refaire le match de l’histoire sans en venir aux invectives.


    C’est que visiblement, il plaisait à Jean-Marie Le Pen et Valéry Giscard d’Estaing de penser que le cours de l’histoire de France aurait pu être différent à un détail près. Si Le Pen n’avait été empêché de se présenter à l’élection présidentielle de 1981, faute d’avoir pu réunir un nombre suffisant de parrainages, il est possible que Giscard aurait été reconduit à l’Élysée. Cette pensée, d’une certaine manière, devait consoler l’ancien président qui n’a jamais véritablement digéré sa défaite face à François Mitterrand. Mais voilà, comme me le confiera Jean-Marie Le Pen, un enchaînement de circonstances avait décidé du contraire et scellé leurs destins.


    Comme le lui avait avoué Valéry Giscard d’Estaing, l’homme qui à l’Élysée était chargé de suivre l’extrême droite, un certain M. Guerlier, avait été remercié à la fin des années 1970, sans être remplacé. Une affaire de mœurs, un petit scandale vite étouffé contre le départ du conseil du président. Un concours de circonstances. Si bien que le Château n’avait plus de liaison avec le tout jeune Front national et n’avait pas mesuré à quel point le parti de Jean-Marie Le Pen prenait doucement une certaine importance dans le paysage politique que ne pouvaient laisser augurer ses premiers scores 
     électoraux. Si Jean-Marie Le Pen avait pu se présenter à l’élection de 1981, peut-être que le président sortant aurait pu bénéficier du report de voix de ses électeurs. Difficile de dire et d’imaginer combien Le Pen aurait pu faire. Lui assure, sur la foi du poids électoral de Jean-Pierre Stirbois à Dreux et sur le résultat des élections européennes de 1984 qui allaient marquer la première percée significative du Front national, que sa candidature devait en 1981 peser aux alentours de 5 %. Peut-être davantage. Une belle réserve. De quoi assurer un substantiel report de voix au président sortant. Mais lorsque Valéry Giscard d’Estaing réalisa que les sondages ne lui étaient pas aussi favorables et qu’il pourrait avoir besoin de réserve ou d’un coup de pouce de la part de Jean-Marie Le Pen, c’était trop tard.


    Je me souviens l’avoir interrompu au milieu de ses explications. Comme si ce que j’entendais était trop énorme pour être vrai.


    «Mais jamais Valéry Giscard d’Estaing n’aurait pu envisager de pactiser avec l’extrême droite et se compromettre avec vous? Il n’était pas pensable pour lui, je l’imagine, de faire affaire avec vous, d’accepter une seule voix.


     Et comment!, me répondit Jean-Marie Le Pen. C’est si vrai qu’il avait fait affréter un avion du Glam pour que Victor Chapot, son homme de confiance, qui s’était blessé à l’œil lors d’une chasse en Écosse, 
     vienne négocier en urgence avec moi. Il est venu à Montretout, une quinzaine de jours avant le premier tour de la présidentielle.


    «Le président, contrairement à ce qu’indiquent les sondages, est battu. Il demande à ce que vous appeliez à voter pour lui, m’a-t-il dit.


     Vous êtes trahi par Chirac, moi je ne viendrai pas à votre secours, je vais appeler à voter Jeanne d’Arc.


    Chapot ajouta dans un soupir:


     Il est perdu.


     On aurait pu trouver un terrain d’entente! En échange des cinquante signatures qui me manquaient pour me présenter, j’aurais pu appeler à voter Giscard après le premier tour. Maintenant, c’est trop tard.»


    



    Voilà ce que m’avoua Jean-Marie Le Pen de ces dîners avec Giscard et de leurs longues discussions en tête à tête. Mais ce que je devinai plus tard encore, alors que je m’aventurais à demander des explications, était peut-être encore plus stupéfiant. Si Jean-Marie Le Pen avait pris un soin évident à se ménager des tête-à-tête avec Giscard, recréant un lien que le temps et l’histoire avaient distendu, c’était avec l’idée que, si lui ou maintenant sa fille Marine était en mesure un jour de l’emporter, la voix de l’ancien président puisse s’élever pour lever les dernières barrières et rassurer ceux qui hésiteraient à voter Le Pen. Longtemps, je m’étais persuadé, à force d’entendre dire dans les médias, mais 
     aussi parfois jusque dans son entourage, que le président ne voulait pas le pouvoir, mais s’accommodait finalement de son rôle de porte-voix des protestataires, que cela était vrai. Cette confession m’apportait la démonstration que Le Pen n’a jamais renoncé à l’idée d’accéder au pouvoir.


    Il comptait et il compte toujours encore, je le pense sincèrement, sur la voix de ce Sage, de cette conscience pour prendre ses responsabilités le temps venu. Comme sur d’autres encore. Pour rassurer quand, à n’en pas douter, l’ensemble de la classe politique et des médias hurlera au danger fasciste, à la peste brune, et laissera entendre que déjà le bruit des bottes se fait entendre, que des bateaux sont armés pour renvoyer et débarquer chez eux, tous les indésirables. Que demain, l’apocalypse s’abattrait sur la France et qu’il en sera fini de ses relations avec ses voisins. Le Pen veut croire et espérer qu’un Valéry Giscard d’Estaing, dans un sursaut de courage et un instant de vérité, saura dire que ces fantasmes n’ont pas lieu d’être et que le Front national peut conquérir le pouvoir, s’installer à l’Élysée, sans que la terre s’arrête de tourner et que la face du monde en soit changée et défigurée.
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    Invité à tout prix


    Ce soir-là, au Pavillon Dauphine, Jack Lang avait l’air atrocement gêné dans son costume noir.


    



    Aussi mal à l’aise que cet autre jour, lorsqu’il s’est aperçu, en remettant les insignes de Commandeur des Arts et des Lettres à Alain Delon, que parmi les amis de l’acteur réunis au théâtre des Champs-Élysées, se trouvait Jean-Marie Le Pen.


    Ou comme à l’enterrement de Marcel Mouloudji quand il a découvert avec stupeur en lui rendant un dernier hommage que le chanteur était aussi un copain de Le Pen. S’il avait su, probable qu’il ne serait pas venu à son enterrement, qu’il aurait déserté les premiers rangs où il se tenait pour se faire voir aux côtés de Roger Hanin! D’autant que la famille de Mouloudji avait placé Jean-Marie et Jany Le Pen au premier rang à droite, à côté de Daniel Gélin qui prononça l’éloge du chanteur disparu.


    Mais ce soir-là au Pavillon Dauphine, Le Pen fait sensation. Tandis que lui, l’ancien ministre de la Culture de François Mitterrand, est désespérément seul, traînant son spleen à proximité du buffet sans même pouvoir s’offrir une coupe de champagne ou un verre d’alcool. Presque personne ne vient le saluer. Pour un peu, il serait un paria parmi les mollahs. Il regarde de loin Le Pen avec condescendance et mépris presque dégoûté que le président du Front vienne lui gâcher le trentième anniversaire de la révolution islamique d’Iran. Si seulement il avait pu profiter de cette petite fête en compagnie de quelques camarades pique-assiettes, il n’y aurait vu aucun problème. Mais que le président du Front national puisse partager les mêmes spécialités iraniennes, sous la même tente, voilà qui lui est insupportable. Pour un peu, il le considérerait comme un incrusté…


    «Videur, s’il vous plaît, pourriez-vous dire à Monsieur Le Pen qu’il n’a rien à faire ici.»


    C’est probablement ce que devait se dire l’ancien ministre de la Culture. Mais que pouvait-il bien faire? On n’était pas dans une de ces nuits blanches parisiennes où Jack Lang est le roi, dans l’un de ces happenings pour happy fews où il a toujours sa place et ses cartons. Mais ici, ce soir, s’il avait voulu faire le moindre esclandre, Le Pen n’en aurait fait qu’une bouchée à la reine.


    Le président du Front l’avait bien compris qui jubilait 
     de cette situation si peu commune pour lui. Il était invité. Officiellement. Très officiellement. Jack Lang ne pouvait rien faire.


    



    Quelques semaines plus tôt, Jean-Marie Le Pen avait reçu une invitation de l’ambassadeur d’Iran, M. Seyed Mahdi Miraboutalebi. Je me souviens que dans son bureau, à Montretout, alors qu’il se demandait encore s’il allait répondre favorablement à l’ambassadeur d’Iran, il avait dit à ceux qui étaient autour de lui et qui se gardaient bien de penser influencer son choix:


    «Je ne vais pas refuser les rares invitations qui me sont faites… Puis il avait ajouté, … mais j’ai l’impression de me retrouver exclusivement dans le cercle des pestiférés.»


    



    C’est ainsi que quelques semaines plus tard, nous nous étions retrouvés aux alentours de 20 heures, place du Maréchal-de-Tassigny, au Pavillon Dauphine. Nous avions arrêté notre voiture à proximité de l’entrée. Le lieu était sous une surveillance policière renforcée.


    Jean-Marie Le Pen était accompagné de son épouse Jany. Ils remontèrent le tapis rouge main dans la main. Lui portant un costume sombre et une pochette blanche. Jany vêtue d’une longue robe de soirée griffée. Certains fonctionnaires de police qui étaient de garde le saluèrent. Au seuil de l’entrée principale, je tendis 
     enfin le carton d’invitation au protocole. Un huissier annonça alors d’une voix forte le nom de Jean-Marie Le Pen et ses qualités.


    L’ambassadeur de la République d’Iran vint à notre rencontre pour nous saluer et nous souhaiter la bienvenue. Nous n’avions pas pénétré l’immense tente qui était dressée dans le jardin, que nous aperçûmes Roland Dumas accompagné de notre ami franco-libanais Elie Hatem fendre la foule pour se joindre à nous.


    L’ancien garde des Sceaux de François Mitterrand est un familier de Le Pen. Contrairement à beaucoup d’autres, il n’affiche aucune gêne à se tenir publiquement à côté du président du Front national et converser avec lui. Leurs nombreuses rencontres commencent à irriter ses amis socialistes. Tant et si bien que Jack Lang préfère se tenir à distance de ce personnage désormais sulfureux. De toute façon, Roland Dumas préfère visiblement la compagnie de Le Pen à celle de l’ex-ministre de la Culture.


    J’ai même appris tout dernièrement qu’il avait été un temps envisagé que Dumas, en cas de défaite de François Hollande aux primaires socialistes, rejoigne le comité de soutien de Marine Le Pen. C’était l’un des paris de maître Gilbert Collard. C’est dire la proximité qu’entretient Dumas avec Le Pen.


    En cette soirée anniversaire du trentième anniversaire de la révolution islamique, l’heure n’était pas 
     aux discussions de politique intérieure. La discussion s’articulait davantage autour de sujets de politique internationale. Régulièrement, le petit groupe qu’ils formaient avec Dumas était interrompu par des attachés militaires à l’accent slave qui venaient saluer Jean-Marie Le Pen.


    Après trois quarts d’heure de discussions enflammées, Le Pen fut bientôt entrepris par une vingtaine de jeunes étudiants iraniens en formation à Paris. Tous voulaient leur photo avec lui.


    Au loin, Jack Lang, désespérément seul, isolé dans son coin, désabusé devant cette jeunesse et l’accueil réservé au président du Front national, quittait bientôt la réception sur la pointe des pieds pour ne pas se faire remarquer.


    Au contraire, quand Jean-Marie Le Pen décida de quitter le Pavillon Dauphine, l’ambassadeur, accompagné de son directeur de cabinet, se pressa au-devant du président et de sa femme pour les remercier d’être venus.


    Dans la voiture, comme à son habitude après avoir passé une bonne soirée, Le Pen enchaîna quelques chansons de son répertoire. Heureux. Satisfait d’avoir été invité, reçu comme n’importe quelle autre personnalité publique. C’est que lui, l’homme des rendez-vous secrets, des conciliabules, contraint de recevoir le plus souvent en catimini, n’aime rien tant que d’être invité. Publiquement. Sans avoir à se cacher ou à emprunter 
     des passages détournés. D’une certaine manière, Jean-Marie Le Pen aime être invité et avancer à visage découvert. Par la grande porte.
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    Le cabinet des souvenirs


    «J’ai vécu toute ma vie en état de crise permanent.»


    Assis à sa table de travail dans son bureau de Montretout, Jean-Marie Le Pen me fit un jour cette confidence quelques semaines après avoir passé la main à sa fille. Comme s’il n’était pas mécontent aujourd’hui d’avoir pris un peu de champ.


    Nous devions être en mars 2011.


    Il évoqua quelques instants les dernières années qui venaient de s’écouler. Le déménagement de Saint-Cloud à Nanterre, du Paquebot au Carré. Les années de disette, de difficultés financières. Pendant des années, Le Pen a vécu la vie politique dans un environnement quasi hystérique. À fond de train, au point de ne pas vivre les mêmes crises que nous. Quand, personnellement, j’ai vécu la scission mégrétiste comme un traumatisme, perdant soudainement de vue des amis, des camarades, avec qui j’avais pris l’habitude de discuter, de m’entraîner, Le Pen, à l’évidence, a semblé vivre cet épisode comme un événement banal. Comme si 
     la crise mégrétiste n’avait été pour lui qu’une péripétie parmi mille autres, un incident de parcours, tournant la page très tôt pour passer à autre chose, quand nombre de militants avaient traversé ces dernières années avec la peur que le Front national ne survive pas au départ de nombreux cadres.


    



    Désormais, Le Pen savoure de ne plus être en première ligne. Il ne manque pas de travail. Il détient toujours ses mandats de député européen et de conseiller régional, chef de file du FN en Paca; il continue donc de partager sa vie entre ses bureaux de Bruxelles, Strasbourg, Nanterre, Marseille et Montretout. Mais, dispensé de la gestion quotidienne du parti, il lui semble désormais être plus libre et avoir du temps.


    



    Ce n’est pas sans plaisir qu’il retrouve son bureau de Montretout. Entre ces quatre murs, au 1er étage de sa maison, c’est là qu’il a passé les plus trépidantes heures de sa vie politique. Tout est plus calme maintenant. Il peut tirer de sa bibliothèque un livre de sa collection, dévorer un roman, un essai, sans craindre d’être dérangé par un appel, sans devoir écourter sa lecture pour un rendez-vous. Vivre. Au milieu de ses souvenirs et des antiquités.


    



    Il n’y a plus que lui pour s’y retrouver. Au fil du temps, son bureau est devenu un cabinet de curiosités où s’amoncellent les souvenirs. Sculptures, tableaux, 
     livres, décorations, pin’s... Personne d’autre que lui ne connaît l’histoire de tous ces objets.


    Le Pen en a rapporté un certain nombre de ses voyages à l’étranger. Au pied de la bibliothèque, à côté d’un fauteuil, traîne un authentique pistolet mitrailleur neutralisé. Un cadeau que Babourine lui a fait lors de notre dernier voyage en Russie en 2005. Les visiteurs qui passent encore dans son petit bureau ne manquent pas de le remarquer. C’est une réplique d’un PPSH 41 avec son chargeur à tambour de 50 coups, mais Le Pen, enlevant sa sécurité, continue de faire croire à ceux qui viennent la première fois dans son antre, que l’arme est prête à l’emploi.


    Parmi les médailles qui traînent en désordre sur une étagère, on retrouve une médaille d’or qu’un légionnaire marocain, vainqueur du marathon interarmées d’Athènes, a remis au président en le croisant par hasard dans l’aéroport.


    Chaque pin’s est une rencontre. Dans son bureau de Montretout, a défilé une grande partie de l’armée française et de la police. Il y conserve les insignes de chaque division, de chaque corps d’armée, de police ou de gendarmerie, que lui remettent les militaires ou les grands flics qui ont pu le visiter.


    Montretout n’est plus le cœur battant du Front national. L’épicentre des décisions. Mais sa maison retrouve ses couleurs d’antan. Elle retrouve de la vie. Un esprit de fête.


    Il y avait des années que le président n’avait pas reçu en grande pompe, fait dérouler une immense tente dans son jardin. Le 24 juin 2011, pour lancer le comité de soutien de Marine à la présidentielle, il avait invité tous ses copains. Certains n’avaient pu venir. D’autres qui n’étaient pas venus depuis longtemps dans les jardins de Montretout refirent leur apparition. Aux amis politiques, se mêlaient des écrivains, des peoples, d’anciens jet-setters comme Massimo Gargia, grand ami de sa femme. Des stylistes aussi, habillés de tenues qui auraient fait fuir Brigitte Bardot si elle était venue. Les aristos dansaient avec les prolos. Les amis de ses petits-enfants, ceux de ses filles, de sa femme et de Pierrette, son ex-femme, étaient tous là. À nouveau, le Front national ressemblait à ce qu’il avait été au temps de ses premiers succès politiques. Avant sa diabolisation. Avant peut-être ses erreurs. Quand plus de mille personnes se pressaient pour faire la fête, danser jusqu’au bout de la nuit.


    Déguisé en corsaire, Jean-Marie Le Pen a reçu tous ses invités, l’un après l’autre. Me Gilbert Collard, qui prit le micro, le taquina pendant son discours. Mais c’était presque filial. Pour lui, le bal de la Marine avait des airs de nouvelle jeunesse. Comme si l’histoire recommençait.
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    La mort dans l’âme


    Jean-Marie Le Pen n’a pas peur de la mort. Il en parle librement. Souvent avec humour. Il l’a si souvent côtoyée. En Indochine, en Algérie. Et parfois même en France. Non, il n’en a pas peur. Il craint davantage celle des autres. Il craint davantage les souvenirs de ceux qui l’ont quitté.


    Combien de fois l’ai-je accompagné à des enterrements? Combien de fois l’ai-je vu profondément troublé, atteint, meurtri. Lui qui peut paraître si sévère, lui que les médias aiment à décrire comme insensible à la détresse humaine, ne manque pas d’être atteint comme un homme quand il perd un ami. Les souvenirs remontent par vague, la nostalgie l’envahit. Les larmes aussi.


    Je me souviens de plusieurs enterrements auxquels Jean-Marie Le Pen se faisait un devoir d’assister comme s’il s’agissait d’un membre de sa famille.


    À commencer par celui de Pierre Durand. Journaliste, cofondateur du journal Présent, ancien trésorier 
     du Front national, Pierre Durand est mort le 23 octobre 1994. Sa messe d’enterrement fut célébrée à Saint-Nicolas du Chardonnet quelques jours plus tard. Une grande partie du Front national s’était unie derrière la famille du défunt. Le Pen était dans les premiers rangs, profondément touché par la mort de Durand. Je me tenais non loin de lui, à mon tour touché par la détresse du président, quand un membre du DPS vint me trouver discrètement.


    «On a un problème, Thierry.»


    Je me levai pour poursuivre notre discussion sans déranger l’assemblée.


     La CGT tient un meeting à la Mutualité. Si on ne fait rien, ça risque de péter à la sortie de la messe.


    



    Reprenant ma place auprès de Le Pen, je lui exposai l’état de la situation et l’objet de nos inquiétudes.


    «Fais le nécessaire pour que tout le monde respecte le deuil de la famille de Pierre Durand. Je ne veux pas que son enterrement soit entaché de violence. Rappelle-leur que j’ai enregistré un disque avec les camarades de la chorale de la CGT. Des chansons du Front populaire.»


    



    C’est ainsi que quelques minutes plus tard, le directeur du DPS prenait langue avec le patron du service d’ordre de la CGT, et je lui demandai de tenir ses hommes, pour faire en sorte qu’aucun affrontement ne vienne 
     ternir le souvenir d’un camarade de Le Pen, qu’aucune provocation ne vienne assombrir cette cérémonie. Il m’assura d’une paix des braves.


    À la sortie de l’église, devant le cercueil que portait des amis du défunt, Le Pen, avant que le corbillard n’emporte la dépouille de Pierre Durand, entonna «J’avais un camarade, de meilleur il n’en est pas…». En entendant ce chant, les syndicalistes de la CGT, d’abord surpris, reprirent pour certains cet hymne de la Légion étrangère.


    



    Comme le dit désormais Le Pen: «J’arrive à un âge où je fais plus d’enterrements que de mariages ou de baptêmes.» Il conçoit d’ailleurs ces enterrements comme des rendez-vous où se recompose, le temps d’une messe, la famille parfois éclatée de la droite nationale. À l’enterrement de l’écrivain ADG, le 5 novembre 2004, c’est ainsi que le président revoyait pour la première fois sa fille Marie-Caroline, depuis la scission du Front national en 1998. À l’enterrement de Serge de Beketch, en octobre 2007, la foule des patriotes était si importante dans l’église Sainte-Odile, que nous avions même dû renforcer le service d’ordre. Une bombe aurait éclaté que toute la droite nationale était décimée.


    



    Non, Le Pen ne craint pas la mort.


    «La mort dissipe les malentendus.»


    Un jour, Jean-Marie Le Pen m’a fait cette confession troublante, alors que nous marchions dans le cimetière de La Trinité-sur-Mer. Il était allé fleurir le caveau familial. S’était recueilli sur la tombe d’un jeune aviateur anglais, abattu pendant la Seconde Guerre. Dans la brume de ce premier jour d’octobre où l’on fête la Toussaint, il avait croisé la silhouette d’Olivier de Kersauson. Ils avaient tous les deux le visage dégoulinant de crachin. Lorsqu’ils se sont vus, ils sont tombés tous les deux dans les bras l’un de l’autre et se sont fait l’accolade.


    



    Depuis quelques années, l’Amiral feint de ne pas connaître Le Pen, lui qui s’invitait parfois à la maison Le Pen en leur absence. Il invente des histoires, raconte qu’il a appris à faire de la voile auprès de Gaston Deferre qu’il n’a probablement jamais connu, alors qu’il a été successivement mousse, novice, matelot, bosco sur le Général-Cambronne, le ketch de Jean-Marie Le Pen.


    Marine, en privé, lui en a déjà fait le reproche.


    «T’as pas honte?


     Tu sais bien que je suis une p…, lui avait-il répondu.»


    Mais là, devant Le Pen, avec Le Pen, c’était comme s’il n’y avait plus de malentendu, que les différends, les oppositions, les reproches n’avaient plus lieu d’être.


    Souvent je repense à Jean-Marie Le Pen sous la pluie. À ces quelques mots qu’il avait prononcés en quittant Olivier de Kersauson:


    «La mort dissipe les malentendus.»


    



    Je me demande parfois, à travers ces mots, s’il ne parlait pas de lui-même, de son histoire personnelle, de son histoire publique, de sa trajectoire souvent incomprise et s’il ne désirait pas, à travers sa mort, grâce à sa disparition, être un jour réhabilité. Je n’en sais rien. Peut-être. Cette question est en suspens. Mais je crois qu’elle l’habite.


    



    Dans la voiture qui nous conduisait à l’aéroport de Nice, tandis qu’il découvrait les articles qui lui étaient consacrés au lendemain de son dernier meeting de campagne des régionales de 2010, il m’avait fait cette réflexion:


    «Ils n’auront même pas remarqué que j’ai conclu mon dernier discours par un poème. Ils n’auront retenu que ce qui les arrangeait et qui collait à l’image qu’ils ont construite de moi-même.»


    



    Incompris. Toujours. Jusqu’à quand? Jusqu’à sa mort? Peut-être. Mais le menhir n’entend pas connaître la réponse. Pas tout de suite. Il ne veut pas mourir mais vivre pour la politique. Jusqu’à la mort.


    Et en attendant, préparer l’avenir. Celui de sa fille 
     Marine. La protéger. Contre elle-même et son «foutu désir d’indépendance et de liberté». Le Pen sait de quoi il parle quand il dit cela.


    Comme son père, la nouvelle présidente du Front national a longtemps voulu conserver son indépendance. Longtemps, elle n’a pas voulu de protection, préférant aller librement au contact des Français. À Hénin-Beaumont, Marine se faisait fort de pouvoir aller partout sans escorte. Jusqu’au premier incident, en septembre 2007, lorsqu’elle fut agressée verbalement, puis physiquement en plein marché aux puces à Hénin. Marine n’en continuera pas moins à vouloir faire comme si de rien n’était.


    Pourtant, il est impossible d’être totalement à l’abri d’un déséquilibré ou d’une manœuvre plus politique. Le Pen, à plusieurs reprises, avant que sa fille ne prenne les commandes du Front national, a essayé de la convaincre de l’urgence d’accepter un garde du corps. À chaque fois, elle a refusé. Son entourage est monté au front, posant sur la table la question de sa sécurité. «Ce n’est pas le sujet, il y a d’autres urgences.» Marine Le Pen ne voulait pas que l’on empiète sur ses libertés. Elle n’hésitait pas à prendre le train seule.


    Quelques semaines avant le congrès de Tours en janvier 2011, un des responsables de son staff me prit à part au siège du parti:


    «On ne peut plus se permettre de ne pas assurer la sécurité de Marine. C’est crucial pour elle et le 
     mouvement. Surtout si Marine est élue présidente du Front. Il faut pouvoir garantir sa sécurité. Il suffit de voir ce qui est arrivé à Pim Fortuyn. Lui aussi refusait toute protection. Il a fini assassiné par un pseudo déséquilibré.»


    L’insistance de son entourage finit par payer. Quelques jours avant le congrès, le Président à son tour me convoqua dans son bureau.


    «Marine est d’accord. Si elle remporte le congrès de Tours, décision sera prise de te transférer avec le directeur de la communication Alain Vizier à son service.»


    Une page de mon histoire se tournait. D’autres aventures m’attendaient. À peine différentes.


    «Président, vous pouvez toujours compter sur moi.»
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